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7 JOURS 
DANS .T.S. 
■ On meurt, sur les chantiers du ca­
pital. On appelle ça des • accidents 
du travail », et ça vaut une brève 
dans les journauis. Mais on pourrait 
appeler ça autrement, trouver un au­
tre titre à la rubrique : • Les crimes du 
profit », par exemple. 
Quand une zone industrielle se met 
en place, comme c'est le cas actuelle­
ment à Fos-sur-Mer, ça fait aussitôt 
monter les statistiques. C'est qu'il faut 
aller vite, toujours plus vite pour tou­
jours plus de profit. Et un Algérien de 
plus ou de moins, dans le tas ... 

■ Après tout, seul compte le résul­
tat : un magnifique complexe industriel 
digne d'une France en pleirie expan­
sion, qui va redonner vie à une région 
essoufflée ... que demande le peuple ? 
La double page centrale de ce numéro 
a été r~alisée par des camarades des 
Bouche-s-du-Rhône. Elle est entière­
ment consacrée à cette escroquerie 
qu'est l'installation de la zone indus­
tr ielle de Fos-sur-Mer (p. 8-9). Cette 
double page est un exemple de · ce que 
pourrait devenir • TS • : un hebdo • 
national certes, mais largement • bran­
ché • sur les régions par la participa­
tion active des militants et lecteurs de 
province. Un exemple que nous souhai­
tons voir suivi. 

■ Ne serait-ce que pour éviter les 
malentendus, comme celui qui s'est 
installé, parait-il, entre la rédaction de 
Paris et certains militants de Bretagne. 
Nous en aurions « trop fait "• sem-

ble-t-il, à l'occasion du procès des 
11 du F.L.B. Nous aurions pris des po­
sitions ou défendu des thèses qui ne 
sont pas celles des fédérations breton­
nes. 
Peut-être, encore que dans le dernier 
numéro, nous avions pris la précaution 
d'indiquer que l'article d'Alain Guillerm 
était une tribune libre, et une contri­
bution à un débat où le parti n'a pas 
encore pris de position définitive. 

■ Il ne s'agit pas ici de polémiquer. 
Mais l 'occasion est bonne de préciser 
un peu ce que nous sommes en droit 
d'attendre réciproquement, les uns des 
autres. Il n 'y a de notre part - soyez­
en sûrs - aucune intention d'hégé­
monie sur • TS • . Il n'y a de la 
vôtre - nous en sommes sûrs - au­
cune intention de boycott. 
Mais il y a, de part et d'autre, une 
mauvaise organisation, et des négli­
gences. 
Pour prendre un exemple aussi 
• chaud • que celui du procès devant 
la Cour de Sûreté de l'Etat, il était im­
pensable que • TS •, seul de la presse 
française, reste muet sur cet événe­
ment. 
Mais pour pouvoir exprimer le point 
de vue des fédérations bretonnes sur 
la question, encore aurait-il fallu 
qu'elles se manifestent : avant, pen­
dant. Et non qu'elles se contentent, 
après, de critiquer ce qui a été.fait -
bien malgré nous - en dehors de leur 
concours. 
Pour prendre un autre exemple, rien 
ne nous est encore parvenu sur le 

JIRI PELIKAN, ancien directeur de la T.V. Tchécoslovaque, 
membre du Comité Central du P.C.T. en 68 ; 
JAN SLING, fils d'un des dirigeants communistes exécutés 
·en 52, lui-même arrêté l'hiver dernier ; 
VALERIO OCHETTO, journaliste Italien emprisonné 37 
jo~rs à Prague ; 
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conflit aux Kaolins : est-ce parce que 
rien n'a été envoyé (négligence) ou 
parce que l'envoi est resté blo_gué 
quelque part (manque d'organisat(on) ? 
En revanche, la façon dont a circule 
l'information sur le conflit Michelin à 
Clermont-Ferrand, est un bon exemple 
de ce qu'il est possible de mettre en 
place en matière de collaboration entre 
Paris et la province. 

■ Tout cela pour souligner l'urgence 
de l'organisation d'un vrai réseau so­
lide de correspondants de " TS • en 
province. Et la nécessité de faire " re­
monter ., chaque fois que cela parait 
utile, une information détai llée et déjà 
élaborée sur le déroulement des évé­
nements. Trop souvent des militants 
estiment en avoir fait assez lorsqu'ils 
nous ont envoyé trois coupures de 
presse local,e et un tract : l'ensemble 
ne vaut pas un article, même court... 

ri Il vou-s est peut-être venu aux 
oreilles, ici ou là, un faible écho de ce 
que nous écrivions la semaine dernière 
à propos du • 5-7 •, et de l'hypothèse 
d'un attentat criminel. On ne peut pas 
dire que la grande presse ait beaucoup 
contribué à développer cette hypothè­
se. Pourtant, elle ne doit rien à notre 
imagination. La lettre que le député de 
l'Isère, Aimé Paquet, adressait en fé­
vrier dernier au ministre de l'Intérieur, 
ne laisse aucun doute là-dessus. Nous 
la publions cette semaine, et renou­
velons nos questions restées sans ré­
ponse valable (p. 4). 

■ Il est vrai que les princes qui nous 
gouvernent ont d'autres chats à fouet­
ter. La préparation des élections n'est 
pas une mince affaire et donne lieu à 
bien des marchandages obscurs, à 
bien des manœuvres douteuses. Avec 
pour toile de fond le problème de la 
survie du régime (p. 5). 

• Le Vietnam, bien sûr, A la une de 
tous les journaux. On approcherait, en­
fin, de la solution finale ; on verrait, 
enfin, le bout du tunnel. On publie dé­
jà le contenu de l'accord, on avance 
même une date pour le cessez-le-feu. 
Nous ne pouvons qu'espérer que tou­
tes ces rumeurs vont très vite se con­
firmer, car nous savons que le peuple 
du Vietnam a trop souffert et s'est trop 
battu pour qu'il accepte un· accord qui 
ne serait pas une victoire. Un très 
prochain numéro de • TS • sera peut­
être celui de la paix en Indochine. Ce­
lui-ci, parait encore à l'heure de la 
querre : nous commençons la publica­
tion d 'un document de Romain Saint­
Servan sur la situation au Cambodge 
(p. 13-14). 

• Il parait aussi à l'heure des élec­
tions américaines, où il semble que 
tout soit joué (p. 13} et à celle de la 
montée des périls au Chili, où il sem­
ble que tout se joue en ce moment 
(p. 16}. On s'agite beaucoup sur la 
scène du monde, ce vaste chantier du 
capital. 

Y.L. 
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Socia I isrne et 
U

N 111eeting de solidarité avec les 
communistes tchécoslovaques le 
26 octobre à la Mutualité. C'est 

peu. C'est m.ê111e dérisoire au regard de 
ce que devraient faire l'e11se111ble des 
forces socialistes sur le plan internatio­
nal pour s'opposer à ce qu'on appelle 
pudiqueme11t la normalisation. Mais il 
faut au moins éviter le pire, l'oubli total 
de ce que furent les objectifs de la clàsse 
ouvrière et des intellectuels tchécoslova­
ques : les conseils ouvriers, la critique 
d'un parti étranger aux masses populai­
res, la redéfinition . d'autres formes de 
pouvoir. Il ne s'agit pas, bien sûr, de 
construire des mythes. Ce que l'on a ap­
pelé « le, Printemps de Prague » com­
portait de nombreuses contradictions so­
ciales et politiques, qui auraient proba­
blement éclaté si l'expérience n'avait 
été brutale111ent stoppée (la conception, 
par exemple, de la « libéralisation » : 
renforcement du, contrôle des tra:vail­
leurs, ou arrivée au pouvoir d'une nou­
velle technocratie ? ) . 

Mais au 111oins existait-il en T chécoslo­
vaqnie, com111e plus tard en Pologne des 
lieux où le socialisme redevenait objet 
d'expérience et de créar.ion. La répres­
sion des révoltes ouvrières de Gdansk, 
l'invasion militaire à Prague ont 111is Jin, 
an 111oins provisoirement à cette possi­
bilité dans l'Europe de l'Est. Notre res­
ponsabilité de révolutionnaires occiden­
taux n'en est dès lors que plus impor­
t.ante. 

Mais elle ne peut s'expri111er uniquement 
en term.es de solidarité internationale. 
Elle .s'exerce aussi par rapport à. notre 
propre cu111bat socialiste. 

, 
Celui-ci doit. être capable, par ses ob­
jectifs co111111e par ses Jor111es de luttes, 
de montrer qu'une transformation révo­
lutio,inaire constitue la condition d'un 
véritable exercice d'une liberté, collective 
et individuelle et non sa négation. 

Un axe politique 

Si le projet de Manifeste présenté au 
débat des militants du PSU à l'occasion 
du 8° Congrès porte dans son introduc-

lion le titre de « Socialisme et Liberté », 
ce n'est donc pas. uniquement pour aflir-
111er une continuité par rapport aux thè­
ses de Dijon. C'est parce qu'il s'agit là 
d'un axe politique qui éclaire tous nos 
thèmes de lutte : le contrôle ouvrier, 
l'autogestion, la -transf orm.ation de la na­
ture de l'Etat et du pouvoir politique. 

Il est vrai que le terme- de « liberté » 
gêne souvent les militants révolutionnai­
res. D'abord parce qu'il est utilisé à tout 
propos par la bourgeoisie qui prétend 
l'opposer au socialisme. Ensuite · parce 
que les critiques qui y font référence sont 
souvent, comme l'on dit, « des c_ritiques 
cle droite ». Mais nous en arrivons alors 
à abandonner nous-mêmes le terrain de 
lutte que nous avons contribué à ouvrir. 

Que l'on pense par exemple au fait que 
François Mitterra)ul en s'emparant de ce 
thème en 0- fait le prétexte du maintien 
quasi intégral des rnécanis111es de l' Etat 
et du pouvoir bourgeois dans sa concep­
tion du socialisme. 

Il s'agit là pourtant d'un thème essentiel 
qui concerne aussi bien les luttes ac­
tuelles que la société de transition au 
socialisme. 

Par les travailleurs 

La lutte pour l'autogestion s'inscrit pré­
cisément dans ce cadre : construire un 
socialis111e dont l'objectif prioritaire est 
de donner aux travailleurs une capacité 
de maîtrise sur l'organisation de leur 
travail et. de leur vie. Si elle fait pro­
blème ce n'est pas seulement parce qu'el­
le peut créer des conf usions. C'est parce 
qu'elle prend à contre-pied une concep­
tion fort bien ancrée dans la gauche 
réformiste comme dans la gauche révo­
lutionnaire. Celle qui conçoit, finale-
111ent une transformation sociale et poli­
tique pour les travailleurs et non par 
eux. 

Que ce soit l'Etat qu'il suffise tl' occu­
per pour « satisfaire les besoins so­
ciaux » comme aiment à le répéter les 
socialistes et les communistes, ou le parti 
qu'Û suffirait de construire comme l'in-

editorial 

liberté 
cliquent sinon toujours les discours, du 
moins la pratique d'une fraction de l'ex~ 
trême-gauche, la conception de la lutte 
politique est finalement très convergen• 
te : le social,isme reste une libération 
par procuration. 

L'autogestion, tout comme le contrôle 
des travailleurs, indiquent par contre une 
autre voie. Mais celle-ci n'a. réellement 
de sens que si l'autogestion constitue un 
axe politique et non un simple mod'?. 
<l'organisation économique. Si elle s'y 
réduit, comme on le voit en Yougoslavie, 
le pouvoir politique conserve son carac­
t.ère centralisé et autoritaire, et se trouve 
juxtaposé à une organisation éco­
nomique qui se retrouve alors progres­
sivement régie par les lois du marché. 

Faire de l'autogestion un axe politique 
c'est au contraire établir une liaison 
constante entre la · démocratie des con• 
seils de producteurs et des communes et 
la planification conçue comme projet po-
1 itique. C'est choisir que les contradic­
t.ions s'expriment par des organes spé­
cifiques, conseils, syndicats, partis... au 
lieu d'être niées. C'est vouloir s'attaquer 
à l'appareil d'Etat en construisant ~ 
nouvelles sources de pouvoir et en ne 
se contentant pas de subordonner le dépé­
risseme11t de l' Etat à la disparition to­
tale des formes cl' exploitation et de do­
mination. C'est définir enfin une stratégie 
que nous avons résumée par le thème 
« Contrôler aujourd'hui pour décider de­
main », qui soit capable par ses formes 
de lutte de montrer dès aujourd'hui que 
d'autres rapports sociaux, d'autres for­
mes de ·vie et de travail soni possibles 
après le renversement du capitalisme. 

Un courant indispensable 

Tel est l'enjeu du débat qui se trouve 
ou-vert à l'intérieur comme à l'extérieur 
rlu PSU par la préparation de notre 8° 
Congrès. De la manière dont cet enjeu 
sera tenu dépend le développement en 
France du puissant courant socialiste au­
togestiormaire qui est indispensable à la 
victoire du socialisme. 

Il 
·, 

11 

L-----------------------------------t: Michel ROCARD l----· 

Larzac · 
appel 
urgent 

Un arrêté du préfet de l'Avey­
ron, daté du 11 octobre, auto­
ris~ une • enquête sur l'utilité 
publique du projet d'extension 
du camp militaire du Larzac:: ! 

La commission d'enquête, com­
posée de Michel Revalor, archi­
tecte, R. Ortlieb, géomètre ex­
pert et R. Vergne, notaire hono­
raire représente la première 

phase de l'enquête administra­
tive visant à expulser les pay­
sans du Larzac. A la suite de 
cette enquête, un décret pourra 
déclarer d' • utilité publique • 
l'extension du camp militaire 
aggravant l'occupation du pays 
par l"armée qui est déjà, avec 
300.000 ha, le plus gros pro­
priétaire foncier de France. 

L'enquête, ouverte le 16 octo­
bre, sera close le 30 OCTOBRE 
Tous les militants du parti doi­
vegt exprimer leur indignation 
dl!vant ce projet en envoyant 

avant cette date une LETTRE à 

M. le Président de la 
Commission d'enquête 

préalable à la déclaration 
d'utilité publique 

du projet d'extension 
du camp militaire du Larzac 

Mairie - 12230 La Cavalerie 

Envoyer la lettre en recomman­
dé avec accusé de réception ; 
envoyer un double au P.S.U. 

Camarades, nous feron~ la ré­
volution par tous les moyens 
que nous estimerons légitimes, 
même par les moyens légaux 1 

-3-

Grands 
magasins 

Dans le numéro précédent 
de • Tribune Socialiste • 
vous avez pu prendre con­
naissance de la lettre adres­
sée par Miche.! Rocard au 
nom du bureau national à 
Edmond Maire. secrétaire de 
la CFDT et Hubert Lesire­
Ogrel, secrétaire de la fé­
dération des services. Cette 
lettre concernait la possibi­
lité d'une exclusion de 3 mi-

litants de la Samaritaine de 
leur organisation et les pro­
blèmes politiques qui s·y 
rattachaient. 

Nous avons reçu une ré­
ponse du secrétaire confé­
déral renvoyant le problème 
au niveau de la fédération 
des services. 

Depuis il semble que cette 
exclusion ait été confirmée 
le 15 octobre. Nous publie­
rons la semaine prochaine 
des informations plus corn• 
piètes concernant ces faits. 
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L'AFFAIRE Il 

DU 5-7 
CI est un acte criminel 

Il 

Nous publions ci-dessous le texte de la. note adres~é~ 
en février dernier à M. Raymond Marcellin par M. Aime 
Paquet, député de l'Isère. Ce texte, paru samedi dernier 
dans « La Cause du Peuple », confirme avec éclat tout 
ce que nous écrivions la semaine dernière dans « T~ »_. 
Elle n'a eu que peu d'échos dans la presse bourgeoise, 
et l'on comprend pourquoi ! Depuis la semaine dernière, 
pourtant, trois nouvelles « -boîtes » ont ~lambé, dans de 
mystérieuses circonstances, sur la c?te d' A~ur. Le 
racket continue de bien se porter, merci pour lui. 

Note à l'attention de Monsieur 
MARCELLIN, Saint-Laurent-du­
Pont : 144 morts. 
Un drame dont l'horreur a rare­
ment été atteinte en notre pays. 

Les responsables. 
On a cherché ... On cherche. 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 
de l'Isère et le maire de Saint-Laurent­
du-Pont suspendus pour quelques se­
maines. 
Tu sais ce que je pense de ces sanc­
tions. 
Il fallait faire des exemples pour sa­
t isfaire l'opinion publique profondé­
ment traumatisée. 
Il fa llait aller v ite. 
Mais le Secrétaire Général et le maire 
ont été victimes en cette affaire d'une 
réglementation complexe, à un tel point 
que peu de maires, que peu de res­
ponsables auraient agi autrement qu'ils 
ne l'ont fait. 
On a fermé dans les semaines qui ont 
suivi le drame, des centaines et des 
centaines de salles non conformes aux 
normes en v igueur. 
22 salles fermées à Bordeaux dont le 
maire est le Premier Ministre. 
Tout cela · n'est pas sérieux à mon 
sens. 
Il n'en reste pas moins que le maire 
de Saint-Laurent-du-Pont va comparai­
tre très prochainement en justice ·avec 
quelques autres inculpés : le proorié ­
taire rescapé, M . Bas, quelques entre­
preneurs, quelques fourn isseurs . 
Je -suis intervenu, tu le sais, auprès de 
toi et auprès de M. Pleven pour qu'il y 

ait , en ce qui concerne le maire, le non­
lieu. 
Cela vaudra it mieux, car Perrin a l'in­
tent ion de se défendre, et pourquoi 
pas. 
La loi, les règlements sont tellement 
complexes qu'ils peuvent lui permet­
tre de démontrer qu 'il n'est pas coupa­
ble et que le coupable dans cette af­
fa ire , c'est l'administrat ion départemen­
tale. 

Nous en sommes là. 
Mais il y a mieux ... et voici l'objet de 
cette note. 
Il est fort probable, pour ne pas dire 
certain, que le drame du • 5-7 • a été 
provoqué par la main des hommes. 
C 'est un acte criminel. 
J'ai eu des confidences. 
Elles me paraissent dignes de foi. 
Mais nous entrons dans un domaine 
d 'où l'on ne ressort pas toujours vi­
vant. 
Il s'agit du • mi lieu • , et d'un • milieu » 

diffici le, et particulièrement meurtrier, 
couvrant de son autorité les régions 
grenobloises et lyonnaises. 
Si l'on veut réussir et si l' on ne veut 
pas que d 'autre-s victimes s'ajoutent à 
la longue liste des vict imes du • 5-7 • , 
la discrétion la plus absolue, la pru­
dence la plus totale sont de mise ... 
Voici les faits. 
Les propriétaires du • 5-7 • ont été 
menacés quelques semaines avant le 
drame. 
Le • milieu • leur a envoyé ses émis­
saires. 

C 'est du • racket • pur et slf!lple,_ lar­
gement répandu dans les etabhsse­
ments du même genre situés d_ans les 
régions grenobloises et lyo~naises. 
Les propriétaires ont refuse d~ paye:· 
Et cependant, la menace a_ ete i:ire­
cise : • Tant pis, ça sera fait en cmq-
sept.. . • , 
Quelques jours après, en quelques ~1-
nutes, tout a explosé, tout a flambe ... 
144 morts... . .. 
Les exécuteurs • ivres • ont procede a 
l'exécution à 1 h 30 du matin, non pas 
à 3 heures comme i l était prévu. 

* ** 
Les propriétaires menacés avaient 
acheté des ·armes. 

- Un chien-loup devait êt re liv ré. 
Ils avaient décidé d'habiter à tour de 
rôle au • 5-7 • , é loigné de 2 km du 
bourg de Saint-Laurent-du-Pont. 
Inutile ... 
Les exécuteurs sont venus plus tôt 
que prévu ... 
Des f illes ont parlé... . 
Elles ont reçu quelques confidences, 
elles ont entendu quelques conversa­
ti ons. 
L'attentat ne fait aucun doute pour moi, 
à qui ces confidences ont été trans­
mises. 
C'est l'expl ication de la violence et de 
la rap idité du sinistre. 
Mais liv rer leurs noms serait les con'­
damner • à l' Isère • ou à une balle. 
Leurs propos m'ont été rapportés par 

une femme ayant de nombreux con­
tacts avec elles ... 
Et d'ailleurs, le • 5-7 • n'est pas le 
seul. .. C'est un maillon d 'une longue 
chaine et dont tu voudras bien trouver 
ci-joint l'essentiel. 

* ** 

Gavin, Coppolani, Andruecci, le frère 
Dolce-Mascolo. 
Ce sont les noms qui ont été pronon-
cés ... 
li faut, et je dis bien il faut, 9u~ tu 
envoies à Grenoble deux ou t rois ins­
pecteurs, les meilleurs dont tu dispo­
ses. 
11-s viendront discrètement pendant une 
dizaine de jours pour mener leur en­
quête. 
Ils verront dès le premier jour Ma-
dame X ... 
Elle sait beaucoup de choses car • ses 
f illes • les lui ont dites. 
Mais elle ne peut donner leurs noms. 
L'affaire doit donc être menée avec 
beaucoup de prudence, je le répète. 
Des juges ont été mis au courant. 
- Inspecteur Torte!, des mœur-s, 
- V ergne, chef brigade de Lyon, 
- Morin, juge d'application des pei-
nes. 
M ais personne ne parle. 
C 'est diffic ile car la répression peut 
être terrible. 
La pol ice elle-même a peur . Je n'hésite 
pas à !"écrire. 
Le jeune Kreher au courant, ayant pro­
bablement parlé, a été abattu récem­
ment. 
Veux-tu prendre cette affaire en main ? 
Je crois qu'il faut le faire. 
Cela en vaut la peine.· La recherche 
de la vérité et de la Justice l'exige. 
M ais si tu décides de la mettre en 
route, il faut que nous ne soyons pas 
nombreux à y être mêlés : Toi, Moi, 
les deux ou trois inspecteurs que tu 
désigneras, Lebland à qui j'ai deman­
dé de t'en parler. 
S inon cela échouera et cela pourrait 
faire beaucoup de bruit, pour ne pas 
d ire autre chose. 
B ien amicalement. 

■ 

le mur du silence 
Les silences de la presse-aux-ordres sur l'affaire de Saint-Laurent-du-Pont 
ne nous décourageront pas d'en parler. Bien au contraire. Il y a, dans cette 
volonté quasi générale d'étouffer l'information, comme une confirmation impli­
cite : si nous nous étions fourvoyés, on ne se serait guère privé d'une aussi 
belle occasion de nous trainer dans la boue ... Or rien, en dehors d'un démenti 
officiel de la direction de la P.J., n'a été opposé aux faits que nous avons 
rapportés Ici la semaine dernière. La révélation - par • La Cause du Peuple .. -
du texte de la note adressée au ministre de l' Intérieur par le député Aimé 
Paquet, n'a même pas, semble-t-il, provoqué la curiosité de nos • confrères ». 

Les termes mêmes de cette lettre - confirmés par l'intéressé - son ton parti­
culièrement alarmant et alarmiste, auraient pourtant du mettre en éb11llition 
les salles de rédaction, qui s'emballent généralement pour bien moins. 
Alors que les journaux sont remplis des exploits de la • Maffia » aux Etats­
Unis, ou des comptes rendus enthousiastes du « Parrain " , on fait silence -
un silence gêné - sur les activités d'une bande de gangsters qui opèrent 
en plein jour dans notre pays. 
Mieux : on dénonce, ici et là, comme prévu, la • manœuvre politique " · On se 
défend de vouloir faire • la public ité de Michel Rocard ou d'Alain Geismar •. 
Or, si - en dehors du • Nouvel Observateur • - seule la presse d'extrême gau­
che a • sorti ,. cette affaire, ce n'est pas parce qu'elle seule en avait les 
moyens . . 
N'IMPORTE QUEL JOURNALISTE, DANS N'IMPORTE QUEL JOURNAL, aurait 
pu, au terme d'une enquête un peu sérieuse, obtenir les mêmes renseigne­
ments, procéder aux mêmes recoupements, présenter les mêmes faits, poser 
les mêmes questions. · 
Mieux : ce dossier secret du • 5-7 • , certaines rédactions parisiennes le pos­
sédaient au complet, avant même que nous n'en ayons nous, le moindre 
élément. Ce dossier leur est apparu tellement grave - et contenir, en germe, 

c'est vrai, de telles implications politiques - qu'aucune n.'a osé en faire 
état. 
La lettre d'Aimé Paquet à Marcellin confirme absolument tout ce que nous 
disions. la _sem~ine ~ernière _dans • !S •. Que le député de l'Isère ait, depuis, 
(_de lu1-meme . ) fa_1t mach1~e amere, qu'il parle maintenant • d'affabula­
tions ", ne change nen au fait que cette lettre existe, et qu'elle exprime beau­
coup plus que de vagues soupçons. 
Est-il besoin de préciser que les déclarations du d"irecteur d 1 1· ·udi-

• • • 1 • • . • e a po 1ce J 
c1a1re pour q~1 • es, 1nvest1gat1o~s n ont amené la découverte d'aucun indice, 
p
1
reuvt~ ou ~reso'.11pt1on tendant a accréditer la thèse de l'attentat ., ces dé­

c ara ions n ont rien pour nous convaincre. 
Surtout lorsque le même directeur de la Pl conf"irm I d" · • 1 1 • • . • e - comme nous e 1s1ons 
ega ement - que es pohc1ers parisiens envoye· s a· G hl · 1 • d 1 
1 tt d p • . reno e a a suite e a e re e aquet avaient mene leur enquête r · • 
collègues du SRPJ de Lyon et ce d • en iaison etroite avec leurs 

ux e son antenne de Grenoble 1 
Ces mêmes collègues dont M. Paquet semble O rt . . • . 
un 1·our pourquoi?) lorsqu'il e·cr·it . .1 f P u . ant se mef1er (nous d1ra-t-il 

• • • t a ut - et Je d, b. ï f t 
envoies à Grenoble deux ou trois inspecteurs le !s ien I aut - . que u 
Ils v iendront discrètement pendant une dizain' ds ~edleurs dont tu disposes. 
quête ( ... ). Il faut que nous ne soyons e eb Jours pour mener leur en-

. 1 d pas nom reux à y êtr "lé toi moi, es eux ou trois inspecteurs ( ... ) . Sinon cel . h e me s : • 
faire beaucoup de bruit, pour ne pas dire a t a hec ouera, et cela pourrait 
Eh b. t t · l b • u re c ose ,. 1en, an pis pour e ru1t, M. Paquet Et t t • · 
sentez obligé maintenant de renier, avec ~as a~- pis pour vous, si vous vous 
de février dernier. oc isme, vos propres affirmations 
La presse d'extrême gauche, pour sa part t T . 
ment, continuera à tenter de rompre le mur d e 

11
" ribune Socialiste • notam· 

de cette affaire. Et à poser les mêmes que!, 
8 

ence qu'on veut élever autour 
ons embarrassantes. 

B.L. ■ 
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Le fait que 63 % des Fran­
çais considèrent comme 
très important le dévelop­
pement des scandales en 
France (sondage SOFRES­
« Figaro » de lundi dernier) 
prouve une chose : que les 
craintes de l'UDR en matiè­
re électorale sont ample­
ment justifiées, et que la 
pourriture étalée du régime 
finit par écœurer la grande 
majorité du pays. 

Mais le fait que, dans le 
même sondage, la cote per­
·sonnelle de M. Giscard 
d'Estaing atteigne de nou­
veaux sommets (60 %) 
prouve aussi que le systè­
me tient bon - si le régim_e 
mollit - et que la bourgeoi­
sie possède de solides so­
lutions de rechange. Il con­
vient de ne pas l'oublier. 

R ENCONTRANT, l'autre jour, un 
député UDR et ne sachant trop 
que dire à cet homme, je lui 

demandai benoitement : • Et que dit ­
on des scandales, dans votre cir­
conscription ? - Politiquement, pas 
grand chose, me répondit-il. B ien sûr, 
on en parle beaucoup, à l'heure du 
dessert , mais tant qu'on n'a pas ré­
vélé un scandale qui concerne des 
personnal ités du département, les 
gens, au fond , n'en tirent pas de 
conclusion politique. - Ah bon I m'ex­
c lamai-je, vous vous attendez à ce 
qu'on révèle un scandale dans votre 
département ? - Non, non, me rétor­
qua mon interlocuteur, mais. vous sa­
vez ce que c'est en ce moment, on 
se précipite tout de même avec un 

Le truc du 
Côté scandales, les têtes d 'œufs de 
!'Hôtel Matignon ont trouvé, pensent­
ils un bon • truc • pour dépolitiser 
la ' menace : ils souhaitent la détour­
ner en une critique de • l'administra­
tion • et utiliser ainsi au profit de 
la majorité les récriminations habituel­
les des • petits • contre l'Etat. D'oû 
la réapparition de l'idée de créer un 
• ombudsman • (à vos souhaits 1), 
un • médiateur • entre les réclama­
tions des Français et l'administration. 
Mais là apparait un double danger : 
ou bien ce médiateur est doté de 
pouvoirs réels, et d 'abord c 'est impen­
sable dans l'Etat actuel, et ensuite 
c'est dangereux - le type risquerait 
vite d'être plus populaire que Pompi­
dou et Arthur Conte réunis - , ou 
bien il n'a pas de pouvoirs et le bon 
peuple est encore fichu de ri_caner e~ 
de dire qu'il est à peu pres aussi 
utile qu'un rapport annuel de la Cour 
des Comptes I Alors, que faire? Ré-

politique 

les grenouilles 
se cherchent un roi 

tout petit peu . d'inquiétude sur • Le 
Canard enchainé • tous les ·mercredis 
matins. • 

Si je rapporte cette anecdote, c'est 
qu'elle me parait révélatrice : le per­
sonnel politique de la majorité vit 
dans un état permanent de sourde 
inquiétude. A la· vitesse à laquelle 
fonctionnent les machines à photo­
copier, de nos jours, vous pensez ! 

L'affaire Modiano n'a rien arrangé : 
un vrai député UDR, un dur, un qui 
avait conquis de haute lutte un siège 
de gauche, un qui était . estimé de 
tous ses collègues simples et obscurs 
députés parce que lui sa it souvent' 
dire tout haut ce qu'ils pensaient 
tout bas, oui, le battant Modiano, qui 
se voyait déjà presque ministre (et 
le d isait volontiers) . froidement lâché 
par • le château • (l'Elysée, dans le 
vocabulaire de ces messieurs) et par 
I' • appareil • du mouvement, et en­
voyé au juge d 'instruction comme un 
vulgaire citoyen ! Plus d'un député 
UDR, et pas seulement le bouillant 
Julia, s'est senti personnellement me­
nacé par ces manières de procéder. 

A vra i dire, dans · cette affaire, peu 
importe au fond que Modiano_ soit 
un escroc ou seulement un impru­
dent : le plus fantastinue est ce qu'il 
révèle. Que Germain, aujourd'hui mi­
nistre , ami personnel de Messmer, 
animateur avec lui de l'association 
• Présence et action du gaullisme • . 
lui a conseillé de se soustraire _à la 
justice et de fuir en Suisse ; que Pey­
refitte, après avoir vu M essmer. à 
couvert l'opération, etc. Décidément, 
il manque à ce régime un Shakes­
peare : l'auteur de • Richard Ill • 
brosserait sans doute un tableau sai­
sissant des agissements des barons 
du régime. Il coule assurément moins 
de sang ici que dans l'Angleterre des 
Plantagenet, mais les coups bas ne 
sont pas moins bas, ni les rebondis­
sements moins imprévus ... 

médiateur 
panse : trouver une • personnalité • , 
avec le minimum de pouvoirs réels, 
mais qui en impose. en • vendant • 
bien sa salade à l'opinion publique : 
si vous êtes candidat. écrivez vite 
à Messmer. L'ex-doyen Georges Ve­
del jure, lui, qu'il ne l'est pas ... 

Côté scandale toujours, et pour en 
finir (cette semaine) avec ce noble 
sujet, il y en a un qui cause bien 
du tracas au charmant Robert Boulin, 
le ministre désormais chargé des pro­
blèmes de la majorité : c'est Toma­
sini, Toto pour les intimes et pour 
les autres. Toto, en effet, a bien voulu, 
• pour raison de santé •. démission­
ner de son poste de secrétaire géné­
ral de l'UDR puis de celui de PDG 
d'une société à laquelle nous ne fe­
rons pas de publicité, mais dont on 
avait quelque peu parlé à propos de 
l'affaire du • fichier • de !'ORTF. 
Boulin escomptait fermement que la 
même raison de santé inciterait le 
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Modiano : lâché par • le château • 

susdit Toto à ne point se représenter 
à la députation. Las, Toto a fait savoir 
qu' il était, bien sûr, très malade, mais 
pas au point de ne plus pouvoir re­
présenter au Parlement les foules de 
la circonscription des Andelys.. . Bou­
lin va bien être forcé de s' incliner, 
mais il prie pour que ces vilaines 
gens de l'opposition ou de la presse 
ne viennent pas, d'ici mars, accrocher 
L"n nouveau grelot à la semelle de 
Toto : l'UDR n'a vraiment pas besoin 
de ça. 

La préparation des élections donne 
d'ailleurs bien du travail au valeureux 
Boulin. C'est que les députés sortants 
jugés • très mauvais •, ceux dont 
on n'oserait même plus montrer la 
photo à leurs électeurs, ne sont pas 
nombreux à accepter de laisser la 
place, comme on le leur demande 
pourtant gentiment, à de jeunes fonc­
tionnaires • modernes et dynami­
ques •. Peyrefitte veut quand même 
en éliminer une dizaine. Boulin aurait 
voulu en rayer quatre-vingts I Les ar­
bitrages finaux seront réglés au ni­
veau Pompidou - Messmer - Mestre 
(du cab inet de Messmer) : ils ont en­
core là un travail exaltant jusqu'à la 
f in de l'année : pour le moment, 285 

investitures définitives de la majorité 
ont été accordées (dont 220 à des 
UDR). 
Et puis il y a le problème, essentiel 
bien sûr, des relations entre les ... fa­
mille$ •, comme on dit, de la majo­
rité. Pas de difficultés avec les • cen­
tristes • du CDP : eux sont une créa­
tion pure et simple de l'UDR, qui les 
utilise dans sa petite guerre avec les 
giscardiens. Mais ceux-ci, les Répu­
blicains indépendants (indépendants 
de quoi, au fait ?) sont bien plus 
ambitieux. 

La nouvelle stratégie de Giscard est 
simple, mais den:,ande du doigté : 11 
est vrai que l'accordéoniste n'en man­
que pas... Il s'agit' évidemment, si 
l'UDR n'avait plus toute seule la ma­
jorité dans la prochaine Assemblée, 
de monnayer très cher la participation 
des RI à la majorité nouvelle. Mais 
il s'agit surtout de se donner une 
image telle que, dans les rangs mê­
mes de l'UDR, la popularité de Gis­
card augmente tellement que celui-ci 
apparaisse peu à peu chez la majo­
rité des gaullistes comme le meilleur 
Premier ministre possible. Giscard 
pense en effet désormais qu' il lui faut 
passer par le poste de Premier mi­
nistre pour avoir une bonne . chance 
d'.être le candidat qui fédérera le 
mieux la droite au -cours d 'élections 
prés identielles. 

Les déclarations du président des 
R.I. sur le thème • La France souhaite 
être gouvernée au centre • se situent 
dans ce dispositif : il s~agit - quitte 
à se priver de Debré, Couve et au­
tres caciques de l'archéo-gaullisme -
d'être dans la meilleure position pour 
rassembler tout à la foi la plus gra,­
de partie de l'UDR. les centristes di­
vers et ce qui pourra être plumé d'une 
volaille socialiste inquiète de l'allian­
ce avec le PC. Ici, Giscard trouve sur 
sen chemin d'autres candidats : Ed­
gar Faure, Chaban, Lecanuet, J.-J . S.-S. 

Qui séduire ? 
Mais séduire qui? C 'est là que les 
calculs pré-électoraux prennent leur 
vraie dimension. Les adeptes d 'un 
capitalisme modernisé et puissant sa­
vent bien qu'en France pas plus 
qu'ailleurs leur meilleure base sociale 
n'est, à terme. celle des petits bou­
tiquiers ou des petits patrons, rétifs à 
un progrès économique qui les con­
damne. Il faut donc pouvoir, de plus 
en plus, se passer de l'appui d 'un 
certain nombre de petits paysans, 
commerçants, artisans ou industriels, 
et compter, bien sûr, sur la grande 
industrie et les cadres, mais aussi sur 
une fraction de plus en plus impor­
tante des employés des grandes fir­
mes, et de la classe ouvrière. Dans 
d 'autres pays, la social-démocratie n'y 
réussit pas trop mal. Dans la mesure 
oû, en France, elle ne le peut ou ne 
le veut pas, il s'agit de le faire à sa 
place. Laisser aux communistes le 
soin de défendre les petits des clas­
ses moyennes - et, là, le présenter 
comme l'opposition • officielle • 
le combattre durement devant la 

classe ouvrière ; en même temps, 
faire miroiter à celle-ci les avantages 
de la • participation • et du dia­
logue (après tout, 40 % des ouvriers 
votent déjà à droite), avoir une in­
fluence prépondérante sur les em­
ployés des sociétés importantes, tout 
en se prévenant du gauchisme, d 'une 
part en le laissant se fourvoyer dans 
des actions marginales, d'autre part 
en le réprimant sévèrement dès qu'il 
en sort : le pari existe désormais, 
et plusieurs • leaders • en puissance 
le représentent sur la scène politique 
(comme d'autres commencent à le 
faire dans le patronat : voyez les pro­
blèmes de la succession d'Huvelin au 
.CNPF). Plus que jamais, à un moment 
oû la gauche classique risque une 
fois encore de se laisser enfermer 
dans la défense morose de ses bas­
tions traditionnels, il dépend de l'ac­
tion militante de l'extrême-gauche de 
poser les problèmes et de porter- la 
lutte sur les vrais terrains. 

GIibert HERCET ■ 



politiqlle 

Petite chronique 
du programme commun 

Comme prévu, nous laissons cet­
te semaine la parole au camarade 
SALGUES, de Grenoble, qui trou­
ve que nos précédents articles 
pèchent par excès de pointillisme 
ou frôlent même la démagogie. 
On pourra lire ici ses arguments, 
et la réponse de Jean Verger. 

La lecture des Numéros 547 et 548 de 
de T.S. laisse quelque peu rêveur. On 
nous annonce une • petite chronique 
du programme commun •. On pourrait 
en attendre ce qui constitue l'avantage 
principal des chroniques : la précision. 
G . Féran annonçait que notre critique 
du programme commun portait à la fois 
sur ·1es mesures concrètes et sur la 
manière dont l'accord prévoyait ou 
non la participation des travailleurs à 
la gestion ·de leurs affaires. 

Dans le numéro suivant l'auteur de 
l'article sur le cadre de vie s'attaque 
aux affreux réformistes qui • règlent 
de rTl<!nière pianiste et technocratique 
les problèmes brûlants et immédiats 
des conditions d'existence des travail­
leurs • 

Voilà de belles et bonnes intentionp. 

Malheureusement la plume reste en 
l'air et l'auteur se permet de • régler • 
en vingt lignes le sort de la partie du 
programme concernant la santé et le 
cqdre de vie sans jamais se référer aux 
angles d'attaques énoncés par Féran. 

De plus ces vingt lignes ne render,t 
pas compte des indications que four­
nissent les luttes menées depuis pl~1-
sieurs années sur ce secteur. 

Prenons quelques exemples : 

Sur les questions concernant le cadre 
de vie quels sont les points importants 
de désaccord avec le P.C. et parfois 
le P.S. (lorsqu 'il existe). D'une part le 
rôle des habitants dans le déroule­
ment des actions ou la gestion des 
équipements. 

Le P.C. ne peut pas supporter l' idée 
que les habitants prennent leurs pro­
blèmes en charge sans la médiation 
d'organismes prétendument représen­
tatifs. Sur ce point nous retrouvons 
l'idée énoncée par Féran et nous avons 
à débattre avec les militants du P.C. 
ou proches de lui à partir de leurs 
actions effectives. 

D 'autre part le P.C . et le P.S. refusent 
d'utiliser toute forme dïnstitutiÔn 
comme une arme de combat réel contre 
le pouvoir. Qu'il s'agisse d'un office 
d'H.L.M., d un conseil de parents d'élè­
ves, ou a fortiori d 'une Mairie, le P.C. 
et le P.S. refusent toute proposition 
visant à se retourner contre l'Etat cen­
tral en débordant le cadre légal et en 
s'appuyant sur les habitants. L'exemple 
le plus frappant, mais non unique, étant 
le refus systématique des élus munici­
paux communistes de mettre un budget 
en déficit alors que cette mesure peut 
servir de base à une mobilisation pour 
la nationalisation d'un C.E.$. ou la 
baises des taux d'intérêts. Sur ce 
point au~si c'est de la pratique qu'il 
faut partir pour critiquer le programme 
commuo et poser des questions sur le 
rôle ~u~ le P.C.-P.S. accorderait à l'ap­
pareil d-Etat et aux institutions qui gra-
vitent autour (m1:1nicipalité, etc.). . 

On ne peut bien sûr se contenter de 
ces critiques et il faut discuter les 
propositions concrètes que le program­
me fait pour l'avenir. 

Mais là dessus, nous devons cesser 
d'être démagogique. Tel est le cas 
lorsque S. Verger semble dire que le 
P.S.U. s'il était au pouvoir construirait 
uniquement des H.L.M., municipalise­
rait tous les sols et obligerait . !e 

patronat à loger tous les trava illeurs. 
Le P.S.U. s'il était au pouvoir ne se 
donnerait pas comme objectif immédiat 
de construire uniquement des H.L.M. 
Des H.L.M. cela coûte très cher à 
l'Etat et aux collectivités locales et 
nous devons en construire le plus 
grand nombre possible. Notre préoccu­
pation sera de fournir le logement qui 
à qualité à peu près égale ait un loyer 
adapté au salaire de chacun. Quant 
aux autres et il semble bien que les 
classes sociales ne sont pas prêtes de 
disparaitre, il faudra qu'ils se logent 
eux-mêmes. L'Etat n'exercera de con­
trôle strict que dans le cas de recours 
aux finances publiques c'est-à-dire 
pour les logements immédiatement plus 
onéreux que les H.L.M . 

Sortir 
d'une vision 
pointilliste 

La municipalisation des sols : on peut 
espérer que nous n'aurons pas la folie 
de la décréter un beau matin de ma­
nière générale. La spoliation est une 
arme essentielle des révolutionnaires 
mais se manie avec prudence en fonc­
tion des rapports de force. Elle n'est 
pas un gadget pour manichéen de la 
pol1t1que. On peut prévoir une munici­
i;alisat1on sans indemnité dans les cen­
tres urbains livrés à la spéculation et 
cette mesure sera comprise. Ailleurs, 
les rapports de force avec les couches 
moyennes nous Imposeraient d'indem­
niser les sols municipalis.és, ce serait 
une folie qui ruinerait les collectivités 
locales au détriment des travai lleurs. Il 
vaudra sûrement mieux procéder par 
préemption ponctuelle des collectivités 
publiques à un prix dégrévé de toute 
plus-value. 

Quant au logement par les patrons, il 
suffit de réfléchir au problème cons­
tant du paternalisme ou du flicage d'en­
treprise pour se rendre compte que le 
problème n'est pas si simple et qu' il 
faudrait un écran très solide entre pa­
trons et travailleurs pour éviter la pres­
sion sur les travailleurs, même si ceux­
ci contrôlent. apparemment cet organis­
me. 

Il y a b~en d'autres points sur lesquels 
notre reponse au programme commun 
est faible alors qu'il prête largement le 
flanc à la critique :- Pourquoi n'y a-t- il 
aucune mesure prévue contre les scan­
daleux trafics des agences immobiliè-, 
res ? Est-ce parce que les petites et 
moyennes entreprises font partie des 
couches anti-monopolistes ? 

Pourquoi n'y a-t-il rien de coocret sur 
les problèmes des transports ? Aurait­
on peur de faire des vagues dans la 
• forteresse ouvrière • de Renault que 
le P.C. s'acharne ,à défendre comme 
une conquête de la classe ouvrière ? 

Pourquoi n'y a-t -il rien sur la politique 
urbaine en général ? Le P.C. et le P.S. 
auraient-ils peur des innovations avi­
sant à créer les conditions d'une vie 
sociale rentable. Leurs critiques pure­
ment conservatrices du projet de nos 
camarades de Grenoble sur la ville 
neuve de Grenoble semblent le fai;e 
croire. 

On pourrait allonger la liste sur le seul 
secteur cadre de vie. 

:Jn volt qu'elle est déjà b ien pleine. Elle 
touche à la fois la pratique actuelle et 
les projets du P.C. et du P.S. 

Il faudrait pour critiquer le programme 
commun sortir d'une vision pointilliste 
et hors du rée!. 

Souhaitons que T.S. se fasse l'écho de 
ces analyses qui ne peuvent être fai­
tes à la hâte. 

B. SALGUES ■ 

[Le camarade Salgues me reproche de 
traiter en vingt lignes du chapitre • Cadre 
de vie • du Programme commun : la • pe­
tite chronique • se limite à attirer I' atten­
tion des lecteurs sur un certain nombre 
de points précis où /es lacunes ou /es 
conceptions réformistes (ou bureaucrati­
ques) permettent d'ouvrir une discussion 
critique avec /es travailleurs influencés ou 
attirés par ce Programme : en ce qui con­
cerne /es problèmes du logement. Salgues 
trouve démagogique de réaffirmer le mot 
d 'ordre de municipalisation du sol : bien 
sûr que le problème des indemnités se 
posera. Mais en l'affirmant comme règle 
générale, un gouvernement ouvrier se don­
nerait réellement /es moyens d'associer à 
la lutte contre la spéculation foncière /es 
couches populaires. En se plaçant par 
contre sur le terrain du • droit de pré­
emption • le Programme commun, se situe 
d'emblée dans le . prolongement du système 
législatif actuel ... 

Salgues trouve également démagogique 
d'affirmer que /es patrons doivent assurer 
le droit au logement : ne pas dire cela, 
c'est considérer que l'emploi de la force 
de travail par le patronat, est indépendant 
des conditions de vie générales des tra­
vailleurs : c'est la situation actuelle En 
affirmant par contre le • droit au Ïoge­
ment • un programme ouvrier digne de ce 
nom ferait appel à I' Initiative des masses 
pour le concrétiser. Si nous étions au pou­
voir , /es mal logés n'attendraient pas plu­
sieurs années avant de voir se réaliser 
leurs aspirations, et que /es millions d'ap­
partements qui font défaut soient cons­
truits : les opérations de • squattage • se 
multipliera ient, des constructions sous for­
me de coopératives par les travailleurs 
seraient entreprises, sans parler d 'une 
meilleure redistribution par /es pouvoirs 
centraux ou régionaux des espaces cons­
truits ... 

Enfin Salgues regrette le • pointillisme • 
de mes critiques au Programme commun • 
qu' il discute avec les travailleurs commu: 
nistes, c'est à partir du passage au crible 
de telle ou telle, :evendlcatlon du Program­
me commun qu 1/ pourra ensuite montrer 
quelle est la nature profonde, réformis te 
et technocratique de ce Programme.) 

J.V. ■ 
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parti 
Samedi 
et dimanche 
à Clic~y 

CONFÉRENCE 
NATIONAl'E 
OUVRIÈRE 

A l'initiative du PSU de l'AMR et de 
LO, samedi et dimanche prochains 
se tiendra à la Maison du peuple de 
Clichy, 7, rue Martissot, la Conféren­
ce nationale ouvrière. De nombreux 
textes préparatoires sont parus, soit 
dans .. TS ", soit dans le .. Courrier 
des Entreprises •. Des explications 
complémentaires ont été données au 
fur et à mesure de l'avancée de la 
préparation. Nous ne publions pas 
dans ce numéro de nouvelle contribu­
tion. En effet, la date de parution fait 
que ce texte ne pourrait être étudié 
par les camarades se rendant à la 
CNO. Nous rappelons l'ordre des dé­
bats : 

Samedi: 

9 h : Accueil. 

9 h 30 - 11 h : Assemblée générale. 
11 h - 13 h 30 : Travail en com­
missions. 
13 h • 15 h : Repas. 

15 h • 20 h : Travail en commis­
sions. 

Dimanche : 

9 h • 10 h 30 : Fin du travail en 
commissions. 

10 h ;30 - 13 h : Rapport des com­
missions. 

13 h - 13 h 30 : Repas sur place. 
13 h 30 - 17 h : Débat général. 

17 h 30 : Conférence de prene. 

Pour se rendre à la Maison du Pèu­
ple : 

- Par les trar:1sports en commun : 
bus 74 à la porte de Clichy. Descendre 
à Maréchal-Leclerc. 

- En voiture : à la porte de Clichy, 
prendre le boulevard Victor en direc­
tion de la mairie de Saint-Ouen, puis 
l_e boulevard du Maréchal-Leclerc (4J 
a gauche) en direction de l'hôpital 
Beaujon. 

CALENDRIER 
POLITIOUE 

Rèun_lon des sections de la Région 
parisienne. (Reconstitution de la 
~éd~ration de Paris, relance de 
1 action militante. préparation du 
Congrès). 

- Val-de-Marne : 10 novembre, 
21 h, chez Michel CAPON, 31 , 
av. des Tilleuls, Alfortville (Gentil­
ly_. Kremlin-Bicêtre, Villejuif, Ivry, 
Vitry, Vincennes. Alfortville, Cha­
renton, Fontenay-sous-Bois). 

;;- Val-de-Marne : 7 novembre, 
· h, Café • Le Baromètre • face 
[are . Villeneuve - Saint - Ge~rges. 
SChoisy, Sussy-en-Brie, Boissy, 
F:~Maur, Thiais, L'Hay-les-Roses, 

snes, Villiers-sur-Marne Che­
~evlères. Villeneuve-Saint-c'eorges, 

réteil , Champigny.) 

; ~-~ls : 6 novembre, 21 h: Salle 
(4,.) Spicerle, 12, rue du Renard, 

3 · ect1ons du centre (1 2 
, 4, 5, 6). ' ' 

2 Seine-Saint-Denis - Nord-Est : 
Ré;~~embre, 21 h. 101, rue de la 

ance, Le Raincy. 

- Nord des Hauts-de-Seine : 30 
octobre, 21 h. Téléphoner au 
733.57.54. 

Il 
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• Berliet 
à la 
traÎne 

:erliet (camions et autobus) a 
es problèmes avec son per­

sonnel réparti dans plusieurs 
usine~ de la région du Rhône. 
Ce n e~t pas nouveau. Mals 
cette fois la direction reconnait 
q~e les ouvriers ont réussi à 
d~sorganiser la production. En 
fa~t, cela veut dire que les ou­
vriers opèrent un contrôle de 
plus en plus efficace sur les 
ca_dences pour tenter de les 
bnser définitivement. Pour eux 
ça ne pouvait plus durer. L~ 
production augmentait toujours 
l_e matériel restait le même 0 ~ 

a . peu près, le nombre d'ou­
vriers diminuait (moins 1.500 en 
1_8 mois, soit 1 / 1 ()'? des effec­
tifs). 

La direction avait pourtant fait 
ce qu'il fallait pour couper court 
aux initiatives autonomes et 
massives des -ouvriers. Ainsi 
ell! a supprimé l'une des con: 
quetes de mai : les heures d'in­
formation syndicale ; lorsque 
les tr~vai!leurs prennent la pa­
role, 11 s en dit des choses 1 
Elle essaie surtout de renforce~ 
son contrôle en facilitant l'im­
plantation et le·s provocations 
~•un ,syndicat-maison CFT. Au­
J~urd hui, les salaires de Ber­
het ne « pilotent » plus les exi­
gences dans la région lyon­
naise. li s'en faut de beaucoup 
Les jeunes OS cherchent d~ 
travail ailleurs. 

Des écarts de plusieurs milliers 
de franc·s existent en salaires 
annuels avec le secteur auto­
mobile de la région parisienne. 
Les ouvriers de 0erliet, même 

S'il• sont heureux, à Juete titre, 
.que les camarades chinois et 
polonais soient transportés 
dans des autobus fabriqué-a par 
leurs mains, n'entendent pas se 
laisser piéger par une quelcon­
que cogestion des intérêts ca­
pitalistes de la finance Berliet 
Je_u~l de~nier 19 octobre, pa; 
milliers, ils se sont répandus 
dans les rues de Lyon en pas­
sant par les banlieues ouvriè­
re~ pour informer les autres tra­
vailleurs ~e ce qui se passait 
che_z Berhet. Informer, informer 
touiours plus : c'est l'arme es­
senti~lle de la lutte actuelle des 
travailleurs. li faut sans cesse 
briser _les cloisonnements que 
le systeme capitaliste entretient 
po~r pouvoir maintenir· son pou­
voir sur l'ensemble des tra­
vail!eurs. De l'assemblée de 
chaine, d'atelier à l'explication 
~ans la rue, les travailleurs bâ­
tI~sent la véritable unité popu­
laire_. La lutte continue chez 
Berhet pour le rattrapage uni­
forme et à la base de 200 F. 

M.C. ■ 

Une agence 
d'images 
an supar 8 

Des militants cinéastes vien­
nent de créer une agence 
d'images en super 8 qui se 
donne pour but la réalisation et 
la diffusion d'actualités filmées 
sur les luttes de classe, au 
sens large, en France, dans 
une perspective de contre­
Information. 

Ceux qui sont intéressés peu­
vent écrire à : Agence d'ima­
ges, c/o APL, 22, rue Dus• 
soubs, 75002 Paris. 

9, rue Borromée - PARIS 15e 
Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h 

VOUS PROPOSE 
Liste n° 9 
Les Vietnamiens et leur Révolution . . ....... . 
P. MUS et J. MAC ALISTER 
Les Jeune.s face à l'Emploi . . ... . . ... ..... . 
M. MANGENOT, N. ALISE et J. REMOUSSIN 
La Maladie Infantile du Communisme . .. .. . . . 

.LENINE 
La Pensée Marxiste et la Ville . .. . . . .. . ..... . 

H. LEFEBVRE 
Les Paysans dans la Lutte de Classes .... . . 

B. LAMBERT 
Les Communistes Français ... . ... .. ..... . . 

A. KRIEGEL 
Histoiré des Démocraties Populaires .... . '. . . 
_F. FEJTO (2 vol. à F 9,50) . 
ROSA LUXEMBURG et le Spontanéisme Révo-

. . . ..... ... ........ . .. •, ... . : .. . • lutionnaire 
D. GUERIN 
La Révolution Russe de 1917 ... . . ... .. .. . . 

M. FERRO 

• Lille : 
<< Les 
ouvriers 
sont 
bêtes >> 

• Vous êtes trop intelligente 
pour travailler en atelier ~ 
c'est ainsi que Thérèse a été Il~ 
cenciée le 7 octobre de -l'atelier 
~6 à la CIMA à Lille, où elle 
etalt_ entrée, il y avait trois se­
maines, comme ouvrière spé­
cialisée. 

Que lui reproche-t-on ? Offi­
ciellement rien. 

Le chef convoque deux ouvriè­
res, Thérèse et Paulette em­
bauchées en même temps. A 
Paulette, il a dit : • Vous ne 
saurez jamais travailler • (elle 
a été. mise sur un tour sans ap­
prentissage, sans pouvoir choi­
sir autre chose). A Thérèse : 
• Vous êtes trop intelligente 
pour travailler dans un atelier • 
i l faut travailler dans un bu~ 
reau. Vous ne serez pas heu­
reuse chez nous • . 

Les camarades de travail se 
sont réunis là-dessus. Ils ont 
décidé d'accompagner les dé­
légués CGT et CFDT chez le 
chef du personnel afin d'obte­
_nir la réintégration de Thérèse. 
Mais celui-ci a refusé le test 
de contrôle de travail. De mê­
me, il ne veut pas entendre 
parler de l'affectation à un au­
tre poste. 

Une grève a eu lieu pour le 
maintien dans l'emploi, contre 
l'arbitraire patronal, contre les 
cadences de travail. 

29,00 F 

20,00 F 

3,50 F 

9,00 F 

6,00 F 

9,00 F 

19,00 F 

7,50 F 

7,50 F 

vient 

Prix réel . . . . . . . . 110,50 F 

Notre proposition : 100 francs FRANCO 
Bon de c~mmande à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

9 rue Borromée - PARIS 1.5e 
' C.C.P. 58.26.65 Paris 

Règlement à jojndre à la commande 
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points de repère 
Qu'on ne s'y trompe pas : 
Thérèse a été licenciée parce 
qu'elle lutte sans relâche pour 
l'amélioration et la transforma­
tion de la condition ouvrière. 
Elle a aussi animé les luttes 
des habitants des courées con­
tre les expulsions sans reloge­
ment, particulièrement celles 
touchant les travailleurs immi­
grés. Membre d'une APF elle 
a été aussi élue à la Dir~ction 
politique du PSU: Elle a ou­
vert la vole è de nombreuses 
travailleuses pour que celles­
ci prennent leurs affaires en 
main. 

• Misère 
des 
hôpitaux 

M.C. ■ 

Au cours de l'hiver 70-71 une 
épidémie de colibacillose 'avait ' 
c?usé la mort d'une vingtaine 
d enfants dans les pavillons 
Hacquart et Tixier de l'Hôtel­
Dieu de Clermont-Ferrand. 
Devant les insuffisances scan­
daleuses des services de pé­
diatrie dont ils avaient été les 
témoins et les victimes, des pa­
rents regroupés en comité 
avaient protesté et porté plain~ 
te. 

18 mois après, le jugement 
vient d'être rendu·. 

Tout en reconnaissant • le bien­
f~n_dé des griefs des parties 
c1v1les », les insuffisances 
criantes de l'équipement (« les 
deux pavillons avaient été con­
çus pour 35 lits chacun ; ils 
comportaient 110 lits, dont 58 
à Tixier et 52 à Hacquart, et il 
est arrivé que 60 ou même 65 
enfants aient été hospitalisés .. ) 
les conditions hygiéniques dé­
plorables ( • l'inobservation des 
règles d'hygiène qui peut être 
relevée résulte des conditions 
défectueuses de l'hospitalisa­
tion ,. ) ; tout en répertoriant le 
nombre d' interventions avor­
t~es, de mises en gardes igno­
rees, de projets refusés par 
manque de crédits, etc., le tri­
bunal n'en conclut pas moins 
par un • non-lieu •. 

de paraâtre 

M. Boulin, autant qu'on sache, 
est en pleine forme. M. Pleven 
aussi. 

Correspondance ■ 

• . on· 
cherche 
des 
acteurs 

Reçu cette lettre d.'un lecteur 
de Tourcoing : Militant P.S.U. 
de la section T ourcoing-Dronc­
kaert et président d'un studio 
de cinéma indépendant, j'enta­
merai vers la fin du mois le 
tournage d'un film de long mé-­
trage en super-8 couleur inti­
tulé • L'Œil Noir • ou • Gue­
varrillero •. Au départ, ce n'est 
pas • la politique dans le 
yaourt • mais plutôt • le yaourt 
en pleine politique • puisque 
ça commence chez Danone ou 
Gervais (selon qu'on nous lais­
sera tourner dans telle ou telle 
usine ... si on nous y.laisse tour­
ner) ; il s'agit de la parallèle 
montée vers une conscience ré­
volutionnaire active et militan­
te, d'abord individuelle, puis 
• ouverte • d'un peintre devenu 
OS dans une laiterie et du flic 
des R.G. qui a abattu dans 
cette même laiterie un manœu­
vre arabe qui avait volé un 
yaourt_ et avait été dénoncé par· 
le petrt chef du service • con­
ditionnement • : coups de bê­
che puis coups de feu l'inci­
dent n'avait pas fait t~op de 
~~uit dans la presse pourrie à 
1 epoque. Bref, je ne vais pas 
vous raconter complaisamment 
tout le scénario, mais sachez 
que c'est un montage à peine 
romancé d'anecdotes • piqua1-
tes • empruntées à la vérité 
de_ notre quotidienneté. Le pro~ 
bl~me. deme~re celui de la par­
t1cIpatIon d un maximum de 
personnages, donc d"acteurs et 
de figurants bénévoles ama­
t~urs mais pas fumistes ni dé­
sireux de faire du cinéma 
• pour rigoler • ou • pour voir 
comment on fait •. 

Amateurs : écrire à J.C. Carller 
· Studio 23-25, rue · d'Anvers 
Tourcoing, tél. : 74.12.6. ' 

••• 

• Plusieurs 
milliers 
au meeting 
Carpentier 

La foule se presse le mardi 17 
octobre dans les couloirs et les 
salles du 44 rue de Rennes. 
Des centaines de peraonnea ne 
peuvent rentrer faute de places 
et s'égayent dans les cafés des 
alentours. Différentes formes 
se tiennent : mals la cohue est 
trop forte et les -débats ont d.u 
mal à s'organiser dans une 
pagallle monstre : Réussi, trop 
réussi, le meeting •e termine 
au son de la musique pop et 
dans l'allégresse délirante gé­
nérale. La lutte pour le Dr Car­
pentier n'est pas terminée : li 
faudra prévoir plu• grand la 
proc·halne fola, et peut-litre 
descendre dan• la rue ... 

J.V • 



Un dossier de la Fédération des Bouches-du-Rhône 

Prenez un golfe méditerranéen près d'une grande 
ville, près de l'embouchure d'un grand fleuve, avec du 
terrain disponible alentour ; touchez-en deux mots à des 
compagnies pétrolières qui trouvent leurs « tankers » 

de 300.000 t rentables, mais difficiles à ranger ; un maître 
de forges qui veut imiter celui d'en face ; un Etat qui ne 
demande qu'à faire plaisir à ces gens-là et à quelques 
autres qui pensent que c'est une bonne affaire. Deux 
mots à quelques commerçants du coin, et c'est parti. 

On commence à dépenser, mais personne ne fait vrai­
ment attention~ Et puisque c'est parti, on va aider ces 
braves gens à aller jusqu'au bout ; après tout, l'argent 
est là, il ne demande que ça. Aller jusqu'au bout; le chô­
mage des uns sera le pendant de l'exploitat ion accélérée 
des autres ; la production n'aura aucun effet visible sur 
les conditions de vie des gens du coin, ni d'ailleurs 
d'aucun coin ; par contre, les effets secondaires seront 
importants : centres de vie artificiels, destruction des 
paysages et des sites naturels de détente, sous-équipe­
ment aggravé, vie plus chère ... 

La taille de l'opération, les démêlés des communes 
avec l'Etat, le rôle de la mission d'aménagement, le mé­
pris de l'avis des habitants de la région (et même de 
celui de leurs élus}, le mépris des sites naturels qu'on 
prétend protéger (la Camargue, les Baux, la Crau) mon­
tre que sous la couverture idéologique de I' Aménage­
ment du Territoire, il n'y a qu'une chose : L'aménage­
ment de l'espace pour le profit. 

« La Marseillaise », le quotidien du P.C.F., écrit le 
5 octobre : « Oui à Fos, au développement régional. 
Non aux monopoles » . Est-ce bien tout ? 

1. - L · , '' ·zz " 1,vres au,x magoui ,es 

On a prétendu que l'installation à Fos 
d'industries lourdes serait le point de 
départ d'un essor qui sortirait la Pro­
vence de son sous-développement 
relatif, de sa dépendance : la f in du 
chômage, la fin du sous-emploi, la fin 
du sous-équipement. L'aménagement 
du territoire pour le bien commun, en 
quelque sorte. 

li n'en est pas question ; un écono­
miste de la Chambre de Commerce de 
Marseille reconnait que la région 
n'a pas tellement besoin de ces 
industries. Ce qui • bloque • le 
développement de l'emploi, c'est l'ab-

sence d'industries de biens de con­
sommation. De la production lourde, il 
y en a : mines· de lignite et usine d'alu­
mine à Gardanne, mines de bauxite à 
Brignoles ; raffineries de pétrole et 
pétrochimie à Berre, La Mède et La­
véra ; chantiers navals à La Seyne et 
La Ciotat. La croissance des emplois 
dans la région repose actuellement sur 
la croissance de la population, avec la 
demande de logements, de commerces, 
de services qu'elle entraine. Ça tourne 
en rond, c'est dangereux et l'avenir est 
incertain. 

Ce qui est sûr, c'est que la future 
production de Fos, comme celle des 

raffineries de Péchiney à Gardanne, ne 
sera pas transformée dans la région : 
aucune grosse usine de méc~nique. o~ 
de transformation des produits ch1m1-
ques n'y est prévue. Et les nou"'.elles 
usines pour l'investissement qu elles 
demandent, créeront assez peu d ' em­
plois. 

Alors pourquoi Fos ? Le golfe de Fos 
est un endroit idéal pour fa ire un grand 
port, à condition d 'y mettre le prix : il 
faut bien compter 100 milliards anciens. 
Ce port immense, permettant de rece­
voir les plus gros pétroliers et les 
plus gros minéraliers devient intéres­
sant oour l'industrie lourde. De Wen­
del, patron de Sidelor, veut • son » 

Dunkerque, où Usinor s'est installé. Et 
à Fos, quels avantages ! le minerai de 
fer bon marché vient d'Afrique ou du 
Brésil ; le combustible bon marché 
v ient d'Afrique ou du moyen-orient ; 
la main-d'œuvre bon marché vient des 
rives de la Méditerranée. Imperia! Che­
mical Industries cherchait un emnlace­
ment à la fois dans le marché commun 
et sur la Méditerranée (et la B.E.A. a 
créé, exprès, une ligne aérienne Lon­
dres-Marignane en avril dernier) ... Air 
Liquide v iendra récupérer le froid 
qu'abandonnera le Gaz de France en 
transformant le gaz algérien liquéfié. 
C 'est l'Etat qui paie, et c'est lui qui 
ordonne à la région : il f inance les 
t ravaux d'aménagement du port et de 
la zone industri elle ; :1 prête 300 mil­
liards anciens à un taux d'intérêt très 
faible aux entreprises qui s'installent 
à Fos ; c'est lui encore qui intervient 
oour qu'Usinor et Thyssen viennent 
secourir la Solmer quand de Wendel , 

revenant sur ses fanfaronnades d'if y 
a un an, pleure qu'il ne pourra pas 
payer ; les travaux sont lancés, on ne 
peut plus reculer ... et si on peut obliger 
les deux concurrents à se regrouper 
sous la direction du plus rentable, 
l"Etat pourra faire de-s économies et 
aider d'autres sociétés. 

L'aciérie, qui devait atteindre une capa. 
cité de 3 millions de tonnes d'ici la fin 
de 1974, et 7 millions de tonnes avant 
1985, est le symbole de Fos : à quoi 
servira-t-elle, alors que le marché de 
l'acier est très encombré, et que des 
aciéries surgissent -sur toutes les rives 
de la Méditerranée ? Eh bien à finir 
de fermer les mines et les usines pas 
assez profitables de Lorraine, après 
avoir servi à licencier 12.500 travail­
leurs lorrains. Mais ni Usinor, qui vient 
de lancer pour 60 milliards anciens 
d 'obligations, première tranche d'un 
programme d'agrandissement d~ 500 
milliards, ni Thyssen ne chercheront à 
favoriser l'expansion d'un concurrent 
plus moderne dans lequel ils n'ont 
qu'une part : les 13.000 emplois de 
1985 pourraient bien être réduits aux 
7.000 de 1975. Les mineurs maurita­
niens, brésiliens ou lorrains, les tra­
vailleurs de la sidérurgie de Dunker­
que, de Lorraine, d'Allemagne ou de 
Provence, français , allemands ou immi­
grés sont livrés aux • magouilles • se­
crètes qui doivent permettre à l'Etat, à 
Borgeaud d'Usinor, à de Wendel, au 
patron de Thyssen (et à quelques au­
tres) de mettre de l'ordre dans cette 
coûteuse pagaille. Il est êvident que ce 
ne seront pas les profits qui trinque­
ront ... 

2. - Le pr<ifit, 1n<>rt <>u vif' 
Un travailleur immigré, cherchant en 
taxi son chantier dans la zone de Fo·.s, 
s'arrête devant un piquet de grève 
pour demander son chemin : cette ima­
ge authentique est un symbole. 

Il y ~ 12.000 travailleurs sur les chan­
tiers de Fos, autant que dans toutes 
les entreprises de la zone quand elles 
commenceront à tourner. Ils travaillent 
souvent plus de 10 heures par jour • 
ils habitent dans des caravanes mai 
reliées ou pas reliées aux réseaux 
d'eau et d'électricité, sans sanitaires 
extérieurs, sur des emplacements im­
provisés loués très cher, ou dans des 
taudis aux loyers exorbitants ou encore 
dans ces " célibatoriums .. de la Sona­
cotra, qui n'~nt rien à envier, du point 
de vue du reglement aux casernes. 

Quant à ceux qui vivent dans des lo­
gements neufs, ils sont dans le dé­
·.sert : tout manque, des chaussées 
correctes aux écoles primaires des 
P. et T. au marché couvert, san; par­
le.r ~es loisirs, même les plus simples. 
S1 I Etat a voulu montrer par l'inter­
médiaire du Groupe Cent~al de Fos et 
de la Mission d'Aménagement de 
l'Etang de Berre (MAEB) que le sort 
des t~availleurs qui viendraient dan'S 
les usmes de Fos ne lui était pas tota­
I~ment ind_ifférent, sa mansuétude ne 
s est pas etendue aux travailleurs des 
chantiers. Car même si ces derniers 
restent 2 ou 3 ans dans la région 
beaucoup sont Immigrés et ... ne votent 
pas. II faut dire aussi que les entrepri-

ses qui font construire à Fos, et no­
tamment la Solmer, veulent attirer 
leurs techniciens, sinon leurs O.S., en 
leur offrant un minimum d'équipement. 
La situation des travailleurs qui cons­
truisent les usines n'est pas leur affai­
re, tant que les travaux ne sont pas 
trop retardés par leur mécontentement. 
Des raisons de mécontentement, il y 
en a, et les grèves et mouvements dl• 
vers des six derniers mois le mon­
trent : grève chez Davum (grève d'im• 
migrés qui échappe à la C.G.T.), grève 
sur le chantier Solmer, grèves chez 
Delattre-Levisier et Delattre-Bezon, 
grève de Socaltra sur le chantier Esso, 
rejoint par les travailleurs de la Setlp 
et les intérimaires de E.R.T. Immigrés 
et intérimaires participent à ces mou• 
vements, généralement contrôlés par 
la_ C .G.T. Ces grèves ont des causes 
diverses et multiples : salaires, primes 
po~r les transports longs, difficiles et 
co~teux, conditions de travail. Des 
arrets spontanés se produisent à cha• 
que accident du travail. 

Et ils sont fréquents ; les chantiers 
sont dangereux, ils tuent parfois : 1 
mort le 26 septembre à la Compagnie 
Française d'Entreprise Métallique 1 
mort le 4 octobre chez Delattre-L~vl· 
vler sur le chantier Solmer 1 mort en• 
~~re, chez Trlndel lundi 16 octobre. 

1 
d autres avant, et des blessés tous 

;:t lo~rs ... Les monteurs de structures 
alhqueS, les soudeurs tous ceux 

qui travalllent à 20 ou 40
1 

mètres ris• 
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Les chantiers 

quent l'accident : au rythme du travail 
et à 1~ f~tigue s'ajoute la superposition 
des equ1pes, pour aller plus vite. 

Le patronat ne veut rien savoir : quand 
les travailleurs de la Socaltra du chan­
ti~r E~so à, Fos se mettent en grève; la 
d1rect1on s en va, puis décide le lock­
out, comme celle de Babcock-Atlanti­
que au chantier E.D.F. de Ponteau. 

Toutes les entreprises de chantier ont 
recours_ a_ux marchands de travail, qui 
se multiplient. Là comme ailleurs, ceux­
c! ~'.e~richissent en vendant une pos­
s1b1hte de renvoi facile, et les immi­
grés, qui sont loin d'être tous en règle 
sont d'é!utant plus vulnérables. ' 

Et que feront ces travailleurs quand les 
chantiers seront terminés ? 

Pour les maires communistes, notam­
ment Lombard, le maire de Martigues. 
ces deux solutions - disparaitre ou 
ruiner la commune et ses habitants -
sont inacceptables ; les maires • so­
cialistes • le,s ont rejoints, ainsi que 
Deferre, qui craint que le développe­
ment de Fos ne nuise à celui de Mar­
seille. 

La bagarre est donc ouverte entre les 
tenants d'un syndicat intercommunal 
et Laporte, le préfet, qui tient à son 
regroupement de communes : Marti­
gues bloque les permis de construire 
sur toutes les opérations immobilières 
qu'elle sait destinées à accompagner 
les entreprises de Fos. Au début d'oc­
tobre, la fusion de Fos, Istres et Mira­
mas a été décrétée. 

MICHEL ROCARD 
Mercredi 8 novembre 

A 21 h 

Au Cinéma • La Plaine • 
A la Plaine (Place Jean-Jaurès) 

Meeting de la Fédération 
des Bouches-du-Rhône 

Istres et Miramas, sur le territoire des­
quelles 8.000 logements au moins vont 
être construits dans les trois ans qui 
viennent, sont bien pensantes et ne 
disent rien. Elles pensent de toute 
manière bénéficier des patentes de 
la zone industrielle. Par contre, Féraud, 
le maire de Fos, est furieux : il avait 
démissionné de l'U.D.R. en apprenant 
que le schéma d'aménagement ne pré­
voyait qu'une croissance de 3.000 à 
6.000 habitants de sa commune, alors 
qu'il en veut... 50.000 ! C'est dans la 
réponse du directeur de la MAEB à 
son étonnement indigné qu'il est fait 
pour la première fois mention - en 
juillet 1971 - de risques graves de 
pollution dans la zone de l'Etang de 
B.erre. Et pourtant. .. 

40 Fos-sur-merde 

,3. Les mystères de l'urbanisme 

L'Etat a décrété que l'opération de Fos 
était une opération d'Aménagement du 
Territoire ; il veut prouver qu'une gran­
de opération capitaliste comme celle­
là n'entraine pas nécessairement une 
spéculation foncière effrénée, le par­
cage des travailleurs dans des blocs 
de béton, le sous-équipement, le sac­
cage de la région. Pour définir et assis­
ter le développement urbain des rives 
de l'Etang de Berre, l'Etat a ajout~ 
aux administrations existantes et él 

l'Organisation d'Etude de l'Aire Mé­
tropolitaine Marseillaise (OAEAM) une 
Mission d'Aménagement des Rives de 
l'Etançi de Berre (MAEB). 

Rejetant la création d'une ville nou­
velle - vers laquelle oenchait le Grou­
pe Central de Fos, qui, des bureaux 
parisiens de la Datar, est censé super­
viser tout l'opération - la MAEB a 
choisi d'appuyer l'urbanisation sur les 
centres urbains existants. 

Il faut préciser que les estimations les 
moins déraisonnables fixent à 220.000 
habitants la population en 1976 des 

e,ommunes riveraines de l'Etang de 
Berre, contre 140.000 en 1968 ; il y en 
aura peut-être plus si Marseille conti­
nue de se déverser sur la rive est de 
l'étang, moins si on a surestimé le 
nombre d'emplois créés par le dévelop­
pement .de Fos. 

Le principe évoqué étant donc retenu, 
et les grands programmes de logement 
fixés par la • concertation • MAEB­
préfecture-promoteurs, les choses 
commencèrent à se gâter : les com­
munes prirent conscience de la charge 
considérable qu'elles allaient devoir 
supporter, alors qu 'en dehorn de Fos, 
elles ne bénéficieraient pas des pa­
tentes payées par les entreprises dont 
elles accueilleraient les travailleurs. 
Elles n'avaient qu'un choix : ou bien 
accepter les projets de regroupement 
de communes du gouvernement, et bé­
néficier alors de quelques dotations 
supplémentaires, ou bien supporter 
seules le coût des écoles primaires, 
des voiries, des services divers 
qu'elles devraient mettre -à la disposi­
tion des nouveaux arrivants. 
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Déjà, les habitants des rives de l'Etang 
regrettent le ciel d'antan, qui est de­
venu une sorte de couvercle gris ; les 
trnvailleurs marseillais, qui trouvaient 
sur les rive·s de l'étang des lieux de 
loisir accessibles et gratuits, regardent 
maintenant les plages pas trop sales 
du bord de mer avec Inquiétude : c'est 
tout ce qui leur rest~. 

Il n'y a pas un an que des études ont 
été entreprises pour évaluer les ris­
ques de pollution atmosphérique grave 
dans la région de l'Etang de Berre 
quand viendront s'ajouter aux fumées 
de Shell, BP, Naphtachimie et Total 
celles des centrales E.D.F. géantes de 
Ponteau et de Fos, celles d'Esso et de 
la Solmer. " Le Mistral balaiera tout 
ça " (dans la mer, bien ·sûr) disaient 
les autorités avec assurance. Malheu­
reuse.ment, le Mistral souffle bien 
moins souvent que les petites brises 
de mer lentes, surtout en été. En bref, 
l'Etang de Berre et ses rives pourraient 
connaitre un " smog " pareil à celui 
de Los Angeles, là où, parfois, pour 
protéger la population, usines, chau­
dières et moteurs doivent s'arrêter. 
Ici aussi, le système d'alerte est la 
seule solution envisagée : il est même 
impossible d'imposer des cheminées 
très hautes, qui réduiraient peut-être 

la concentration des gaz et des pous­
sières, car les couloirs aériens des 
trois aéroports, de Salon, de Mari­
gnane et surtout de la base d'essais 
en vol d'Istres imposent leurs servi­
tudes. On doit aussi se dépêcher d.'al­
ler admirer la Camargue ... 

Quant à l'Etang de Berre, la Mission 
d'Aménagement projette d'y faire créer 
des base·s nautiques et des plages ... 
alors que des rivières-égoûts s'y dé­
versent et que, ce qui est moins faci­
lement réparable, toute vie y a disparu 
jusqu'à une profondeur de 5 mètres, 
en dessous de laquelle se forment on 
ne sait quelle combinai-son chimique, 
on ne sait quels microbes ! 

Mais le principal danger écologique 
ne provient peut-être pas du bruit, des 
gaz et vapeurs toxiques, des eaux por­
teuses de maladie ; les nouveaux arri­
vants vont se retrouver isolés dans 
des ensembles de logements plus im­
portants que les noyaux urbains aux­
quels ils sont théoriquement rattachés ; 
coupés d'une vie régionale déjà brisée 
par la croissance des villes et la des­
truction des campagnes, pourront-ils, 
en dehors · de l'usine, se réunir pour 
défendre leurs intérêts et les faire 
connaitre aux autres travailleurs, aux 
autres usagers ? 

Fos veut être la vitrine de l'expansion, 
du modernisme, du capitalisme-déjà­
orienté-vers-l'an-2000, dans cette zone 
médite~ranéenne vouée jusque-là au 
sous-developpement. Vitrine du capi­
talisme, elle l'est - mals pour en mon­
trer l'envers du décor. Le capitalisme 
c'est le foutoir, les accidents du travail' 
l'organisation démente des villes t~ 
poll~tion - et puis, bien sûr, les su~er­
prof1t~ - Casser la vitrine. Il serait 
peut-etre temps de s'en occuper. 

Jean MAYNARD ■ 



surie fmnt des luttes 
j . ~ . 

Propr1eta1res 

=Fl,-f?.OIJ . 
La Celle-Saint-Cloud, Yvelines. Les habitants d'un grand ensemble 
H.L.M. ont décidé de limiter les augmentations de loyers. A force de 
travail, et de pétitions, ils ont rêussi à arracher au président de la 
société propriétaire, M. Bernard Lafay, ex-ministre d'on ne sait plus 
quoi, la promesse écrite de limiter l'augmentation à 5 %. Le préfet 
des Yvelines, lui, a assuré que la hausse ne dépasserait pas 4 %- Un 
ministre-président, un préfet, c'est du sérieux, du solide. Leurs enga­
gements, leurs paroles .cela a . du poids ! ... Un mois plus tard, les 
quittances de loyers renseignaient les l.500 locataires : au~entation 
de 10 % du prix du loyer. · 

Comment faire pour que tous les loca• 
!aires du pays versent toujours plus d'ar• 
gent i, leurs propriétaires... sans que ces 
mêmes locataires soient mécontents, sans 
presque qu'ils s'en aperçoivent ? Un moyen 
très simple : on charge les charges. 
Les charges locatives, ce sont les dépen­
ses que ce pauvre propriétaire fait toute 
l'année dans le seul intérêt de ses locn• 
taires : chauffage, ·espaces verts, gardien, 
eau, électricité, nelloyage des parties com-
11111nes, nRrcnseurs, etc. Et comme 10111 
augmente, le malheureux homme est bien 
obligé, malgré lui bien sûr, de dépenser 
chaque année davantage pour chauffer, 
arroser, garder, nelloyer ses chers Ioca• 
!aires. Et si d'aventure ces derniers vien-

. 11ent lui clemancler comment les charges 
Nrrivenl ÎI augmenter cle 20 %, ou cle 30 %, 
il leur expliquera avec un gros soupir 
qu'il a dî1 augmenter les salaires du gar­
dien et cles femmes de ménage (ah, cc 
mai 68 !) que le fuel ne cesse d'aug• 
°!enter (llh, le Moyen.Orient !), qu'il a dû 
reparer ceci ou cela (ah, · ces enfants qui 
cossent tout <lans l'immeuble !) . Un petit 
, oup cle la baguette « charges > et hop, 
100 F rle plus X l 000 locataires, X l 000 
ensembles X . . . . . . = cles milliards. 

Deux sortes 
d'immeubles 

i', 'exisle•t•il pas un moyen d'empêcher cet• 
te rentable prestidigitation ? Non ! mais 
trop souvent les locataires ignorent qu'ils 
peuvent à tout le· moins ln limiter. 
~n fait, tout dépend de l'immeuble ou de 
l'ensemble habité. Ln loi distingue en ef­
fet : 

- d'une part, les immeubles construits 
avant 1948 et toutes les HLM. Ce sont les 
mieux protégés, puisque les charges dues 
par les locataires sont alors énumérées 
par l'art. 38 de la loi du l" septembre 
1948 : 

- fournit.ures néce.,saires à l'entretien 
des parties communes ; 
- frais d'entretien des espaces verls ; 
-:- consommation d'électricité des par. 
lies communes ; 
- chauffage des parties communes 
- entretien des ascenseurs 
- frais de vidange ; 
- /rais d'abonnement du poste télé-
phonique de l'immeuble. 

Toul ce qui ne rentre pas dans celle énu­
mération doit être payé par le propriétaire 
lui-même qui n'a pas le · droit d'en de­
mander le remboursement aux locataires. 
- d'autre part, tous les autres locataires 
des immeubles construits après 1948 et qui 
ne sont pas des HLM. A ceux-là le pro­
priétaire peul pratiquement tout deman­
der. Une seule limite : que les dépenses 
dont il réclame le remboursement aient 
été réellement effectuée8• 

Mais comment savoir lorsque l'on reçoit 
une quillancc de loyer mentionnant simple­
ment : « charges 137,50 F ;i, ou « 218,20 F ;i, 

si ces sommes correspondent bien aux 
charges prévues par l'art. 38 ou à des dé­
penses effectuées réellement par le pro• 
priétnire ? C'est là le plus important : 
les locataires onl le droit de contrôler 
les charges dont on leur réclame le paie­
ment, de vérifier la comptabilité du pro• 
priétaire, d'exiger les factures. Et si le 
propriétaire refuse ce contrôle de sa 
comptabilité, les locataires sont en droit, 
eux. de refuser de payer les charges. 

Papier 
hygiénique ... 

li s'ai;it nlors de trouver un ou deux 
comptables, deux ou trois techniciens du 
bâtiment, d'exiger le contrôle et d'aller 
passer un samedi dans les bureaux de vo­
tre propriétnire. Et s'attendre à des décou­
vertes extraordinaires ... 
Exemple : 

- dans un petit ensemble des Yvelines, 
non soumis à l'art. 38, les 200 locataires 
ont ln surprise de découvrir qu'ils payaient, 
dans leurs charges, les travaux de réfec­
tion d'une villa à Cagnes-sur-Mer, dans les 
Alpes-Maritimes ; 

- en Seine-et-Marne, des locataires , ·éri­
finnt les factures s'aperçoivent qu'on leur 
faisait payer deux fois In même facture 
d'eau. L'erreur n'était que de 16 millions 
d'anciens francs ; · 

- dans presque tous les ensembles HLM, 
on fait payer aux locataires les salaires 
des femmes de ménage, les frais de gestion 
et les bénéfices de la société qui assure 
le chauffage ou l'entretien des espaces 
verts, cc qui est contraire à ln loi ; 
- à Mantes, In société d'HLM a réus&i 
un véritable tour de force : elle fait payer 
uux locataires des espaces verts... qui np• 
partiennent à la ville. 
Mais ce n'est pas toujours affaires de 
millions : 

- i, Mantes, encore, et à ln Tour Keller 
à Paris, les locataires ont découvert que: 
dans leurs charges figuraient des dizaines 
et des dizaines de rouleaux de papier hygié­
nique dont ils ignorent encore à quels 
augustes postérieurs ils ont bien pu ser­
vir ; 

- à Blois, enfin, les charges ont connu 
une augmentation des plus brutales. Des 
locataires se sont vu expliquer qu'il fa). 
lait changer les installations de chauffage, 
et qu'il fallait . payer. C'est interdit par la 
loi que M. le maire -de Blois, ancien mi­
nistre de l'Equipement, doit connaitre 
mieux que personne ! Encore des mil­
lions ... 

Que chacun fosse soi-même de telles dé­
couvertes fouiller la comptabilité de 
son propriétaire e81 non seulement amu-
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sont ei instructif, mais aussi source d'éco• 
nomie. 
Les propriétaires ne renâclent pas pour 
autant. Ils ont tort aux yeux de ln loi ? 
Qu'importe ! ils vont se débarrasser de 
ces mauvais locataires empêcheurs de 
charger en rond, grâce à une merveilleuse 
procédure appelée « commandement avec 
clause ré~olutoire >. Cette chose nu nom 
barbare arrive à ieter à la rue des loca• 
taires oui sont dans leurs droits pour 
permell~e aux propriétaires de gagner de 
l'argent en frau-le avec la loi. Le principe 
est simple : quand ses locataires devien­
nent pnr trop curieux et prétendent ne 
payer que ce qu'ils doivent, le propriétaire 
leur fait délivrer un commandement par 
huissier : une cinquantaine de c: comman­
dements ,, i, 100 F pièce, cela fait un 
demi-million d'anciens francs. Cela n'est 
rien pour notre propriétaire... qui les ré­
cupérera dans les charges de l'année sui­
vante. C'est alors aux locataires de saisir 
le tribunal el de faire un procès à leur 
propriétaire. S'ils ne le font pas dans les 
quinze ,iour8 ils n'ont plus d'autre issue 
que d'être jetés à Ta rue. S'ils le font, cela 
leur coûtera à chacun, au minimum entre 
600 el 1 000 F (et encore, sans compter 
l'avocat). S'ils sont 50, cela fait tout sim­
plement 5 milJions anciens à débourser 
pour se voir dire quelqu_es années plus 
lad qu'ils sont dans leur droit. 

la proposition 
Rocard 

Devant un tel scandale, Michel Rocard a 
posé une question écrite à M. Pleven, 
garde des Sceaux, lequel lui a répondu que 
c'était très bien ainsi et que les loca­
taire~ devaient s'estimer heureux. M. Cha­
landon lui, également interpellé par Mi. 
ch.el Rocard, n reconnu qu'il y avait quand 
meme quelque chose qui n'allait pas . el 
que c~s q~estions de charges . n'étaient pas 
tout n fa11 normales. Et notre ministre 
d'ajouter qu'il étudiait les moyens d'y ap­
porter remède. C'était il y a un an. 
M. le Ministre ne paraît pas avoir trouvé' 
le moyen ... et il n'est plus ministre. Ainsi 
Michel Rocard après avoir étudié: les 
nclio~s. menées dans les Yvelines par les 
assoc111L10ns de locataires en lutte, a dé­
posé une proposition de loi. 

Avant lui, un député VDR et le groupe 
commur1iste avaient déjà demandé que 
tous les locataires soient soumis à l'art. 
38 de ln loi du l" septembre 1948 comme 
ceux des immeubles anciens et HLM. Le 
principe n'est pas mauvais en soi mais 
d'une pari, dans le régime économiqu~ 
actuel, il ne passera jamais (ce qui exp]i. 
que peul-être l'initiative curieuse de notre 
UDR défenseur des locataires), d'autre 
part il n'est pas suffisant, car, même avec 
l'art. 3R, il subsistera encore pas mal 
d'abus. 

Le principe fondamental cle lu proposi­
tion Rocard est simple : ne seront récu• 
pérnblcs sur le., localllires, au litre des 
charges que les seules dépenses /llites dans 
leur intérêt exclusif. Ce sera le cas, par 
exemple, du chauffage (à l'exclusion des 
frais et bénéfices de ln société qui l'as­
sure) on de l'eau. Par contre, toutes les 
dépenses faites dans l'intérêt du · proprié­
taire devront toujours rester à la charge 
de celui-ci (certains propriétaires n'hésitent 
pas comme aux Clayes-soue-Bois, à récu­
pérer sur les locataire, les auuranres de 

leur immeuble. les honoraires de leurs 
gérants, les frais d'expulsion des locataires 
récalcitrants). De plus les dépenses faites • 
dans l'intérêt des deux doivent être parta• 
gées : ainsi le• espaces verts qui sont ac­
tuellement, selon l'art. 38, à la charge des 
seuls locataires, profitent en fait aux loca­
taires qui en jouissent, mois surtout aux 
propriétaires à qui les arbres payés par 
les locataires, resteront, valorisant leurs 
immeubles. Il n'y a donc aucune raison 
pour que les locataires soient seuls à 
payer ce qui, en fin de compte profite 
surtout aux propriétaires. 

Exercer 
un véritable 
contrôle 

Par ailleurs, comment assurer un contrôle 
réel des charges, et cela avant que les 
dépenses ne soient engagées ? En confiant 
aux locataires la gestion de l'immeuble. 
Mesure .rncialiste qui est un but à attein• 
dre mais qui, dons un régime capitaliste 
se révèlerait particulièrement dangereux 
pour les locataires. Les faire participer à 
la gestion en leur donnant quelques postes 
dans les conseils d'administration ou dans 
les conseils de gérance ? Voyez la « par• 
ticipation > et autres entourloupettes du 
typ.e c: actionnariat ouvrier >. On s'étonne 
que de Gaulle n'y ait pas songé ! · Non, ce 
qu'il fout, c'est permettre aux locataires 
d'exercer un véritable contrôle, après (com­
me ln loi le veut déjà) mais auui avant. 
La propoèition Rocard prévoit donc que 
chaque fois que le propriétaire désire ef­
fectuer un acte ou passer un contrat sus­
ceptible -d'entraîner une modüication des 
charges, il devra obligatoirement consulter 
les locataires qui disposeront d'un d.roit 
de veto. 

Et puis, il y a les· réalités des luttes me­
nées par les locataires. Ce ne sont paa là 
des grands principes de nature à changer 
la face du monde, mois une série de me­
sures dont tous les locataires qui luttent 
contre leurs propriétaires retireront un 
bénéfice immédiat : reconnaissance obli­
gatoire des associations de locataires dans 
cl!nque immeuble ou groupe d'immeubles 
des lors qu'elles ont un minimum de re­
présentativité (les propriétaires détestent 
l~s locataires organisés, comme c'est cu-
~ieux, et feignent bien souvent de les 
igno!er !,) ; mise à la disposition obli­
g_nto1re ~ un local pour que ces associa-
tions pmssent se réunir ; interdiction abso-
lue de la procédure c de commandement > 
et obligation pour le propriétaire qui "" 
veut des procès, d'en faire les frais. 

p~puis le- dépôt de cette ~roposition de 
01• no,us a".o~s reçu des dizaines de let­

•~es d ossoc1n11ons représentant des mil­
liers. de locataires pour noua dire leur 
espoir et noua encourager. Cela nous mon­
tr~ que. nous sommes sur la bonne voie, 
m?me e1 les grosses organisations de loca­
to1ree ,o?t perdu leur combativité de jadis 
et preforent attendre les bienfaits d'un 

d
progromme commun de gouvernement 

uns un an 10 L •·· ros-le-bol d, .ons .. es locataires en ont 
• e V01r_ chaque année sinon cha-

q~e mo1R leurs quittances . • d 
Vitesses vertigineuses II l grimper .a es 
ser à l'action Et • ·, , eur reste a pas­
un ou deux· ou ~r s !'11111 : on peut jeter 
on ne met pas 50 fa1~m':ataires dehors, 
salut ne viendra pa d à la rqe. Le 
gouvernement où il 8 

n' u parl~ment ni du 
taire, er beaucoup d Y 8 guer~ de loca-

e propriétaire,. 

Luc BIHL ■ 
C:nlh 11h 



sur le front des luttes 
Les facteurs 
publiphobes 
Trop souvent on affir­
me que l'action des 
travailleurs est essen­
tiellement t o u r n é e 
vers la satisfaction de 
revendications immé­
diates telles que les 
salaires, les primes, 
les problèmes catégo­
riels. Bien que sensi­
bilisés sur ce type de 
revendications en cet­
te période de rentrée, 
les postiers parisiens 
sont en train de mener 
une lutte dont les ob­
jectifs et les modalités 
doivent retenir notre 
attention. 

L'administration des PTT a créé 
un nouveau trafic, celui des 
• imprimés sans adresse •. 
Sous cette appellation se ca­
che en fait la distribution de 
prospectus publicitaires des 
firmes privées par les facteurs. 
Ces prospectus ne comportent 
ni noms, ni adr.esses, ils doi­
vent être distribués abondam­
ment. En fait c'est une main­
mise du privé sur le réseau 
de distribution PTT pour les 
campagnes publicitaires et de 
promotion. 

A ux H .L.M. 

de Paris 
HLM PARIS 
Depuis 15 jours, le personnel tech­
nique des HLM de Paris a en­
l repris une act ion contre l'Office. 
Cette grève i ll imi tée est due au 
blocage des effectifs et au sous­
paiement du personnel. Les tra­
vailleurs des HLM déclarent quï ls 
ne peuvent plus assurer la sécuri­
té des locataires par suite de 
l' accroissement constant du nom­
bre de logements dont chacun 
doi t s 'occuper. Ils re fusent d'être 
la cible d'une campagne qui tend 
â rejeter les responsabil ités sur 
eux afin de privatiser l'Office 
(OPAC), ce qui irait dans le sens 
d'une aggravation de la politique 
sociale du logement. ■ 

Cournon: 

le patron 

contre­

attaque 

Après la longue grève du prin­
temps dernier a la SCPC, le pa­
tron contre-attaque. Il joue la 
carte du chômage. Motif officiel, 
le mois d'octobre est catastro­
phique économiquement. La réalité 
est tout autre : traditionnellement 
dans cette entreprise, le mois d'oc­
tobre est un mois creux, Mais la 
direction n'a pas digéré l'action 
de mai-juin. Son but est le déman­
tèlement de la section s~ndical_e 
CFDT qui avait joué _un role P!'· 
mordial. Elle fait courir des br~1ts 
de licenciements selon une hste 
pré-établie, met en avant. la me­
nace de chômage technique et 
m6me de fermeture. 
La répression depuis la rentrée 

Jusqu'ici l'administration n'avait 
pas osé, craignant les réac­
tions des travailleurs, introduire 
ce nouveau type de trafic à 
Paris. Elle a cru bon de profi­
ter d'une campagne publicitaire 
sur la Caisse nationale d'épar­
gne pour tester la possibilité 
de • glisser en douceur • ce 
trafic. 
Les postiers de Paris 18 et Pa­
ris 19 ont senti venir le vent. 
Le vendredi 13 octobre au bu­
reau central du 19e arrondisse­
ment, à 6 h du matin, à la prise 
de service, les facteurs se 
sont trouvés mis en demeure 
de distribuer les prospectus. 
La réaction ne s'est pas fait 
attendre car les préposés 
avaient déjà sur leurs casiers 
de tri des montagnes de lettres 
à classer. Il faut noter que les 
facteurs n'ont pas réagi unique­
ment sur le travail supplémen­
taire demandé, mais ont con­
testé la nature même de ce 
nouveau trafic et l'organisation 
imposée pour l'assurer. 

Prise d'otages 
Une assemblée de personnel 
s'est tenue sur le tas. La déci­
sion est prise de refuser col­
lectivement le nouveau travail. 
Les sections syndicales sont 
mandatées pour transmettre la 
décision au receveur. Après 
refus du représentant de l'ad­
ministration de tenir compte 

n'a pas anéanti la combativité des 
travailleurs. Alors il faut isoler les 
trav.ailleurs de leur section syndi­
cale. il faut aussi emp-~cher cette 
dernière de s'exprimer. Au mépris 
de toute loi on interdit au délégué 
syndical de prendre la parole dans 
les réunions de délégués avec la 
direction. Il est vrai que ce délé­
gué a refusé de sign"er un • con­
trat de progrès • assurant, au dire 
de la direct ion 30 mi llions de béné­
fice par an. 

CORRESPONDANCE ■ 

des volontés du personnel, les 
facteurs se mettent immédia­
tement en grève sans préavis. 
La CFDT avait distribué un 
tract appelant au refus de dis­
tribuer les prospectus publici­
taires de la Caisse nationale 
d'épargne. La CGT, bien im­
plantée dans ce bureau; a cons­
titué au départ le moteur de la 
lutte. Force Ouvrière, fidèle à 
sa stratégie, essayait de con­
cilier une apparente combati­
vité locale et des négociations 
de couloirs réalisées au nom 
des travailleurs par l'appareil. 
Le lendemain, le samedi 14, 
nouvelle assemblée de person­
nel pour décider des suites de 
l'action... Cette fois-ci l'en­
semble des appareils syndi­
caux étaient là ! La CGT fai­
sant profession de foi de réa­
lisme, demandait la reprise du 
travail au nom de la légalité, 
la CFDT, minoritaire, jouait le 
rôle d'aiguillon, quant à FO 
son représentant était confor­
tablement installé, téléphone à 
la main, dans le bureau du pa­
tron en train de négocier. Cette 
nouvelle assemblée de perso"n­
nel a voté la reprise du tra­
vail à une forte majorité, une 
faible partie suit la CFDT pour 
la poursuite de !"action. Les 
discussions avec le receveur 
ont alors repris pour savoir si 
on allait oui ou non distribuer 
les prospectus. Le receveur 
accepte que· seul le courrier 
soit traité. Au milieu de la ma-

Mort 
d'un 
soldat 

92e Régiment d'infanterie, à 
Clermont-Ferrand. Le matin du 
10 octobre on découvre un sol­
dat, baignant dans son sang. 
Il s'est s:.iicidé dans la nuit. 
Le commandant essaye d'abord 

A u lycée de Saintes 

~ ~ te_ §>~ 
f{,;t.de..k~---· 

Ens uite, j'ai beaucoup insis t é nurirès de? vc, tr(': "'·•ri pour qu'il 
,. •a~rc~c r. !I uc n~trc é tobl ~Gs cmc~t (TJJ?llAllS , ou POITIIWS) nuc;cL•Jlt iOJ,• J' ;,c ­
cu c~lh.r v o~rc fils , do nt . Je crois qu'il ~s t Ur. :;on inté r é=t d t• ne plu~ aH• 
man1 fcGtcr a SAINTES, où 1.l es t par trop marqué politiquctDCnt <' t t l' J11..'i n.~. 

Vcui liez agréer, Madame , mes 54lutation& cJj ,;t inguéc-s . 

Des élèves du lycée technique 
de Saintes (Charente Maritime) 

. ont constitué, avec les sections 
du P.S.U. et de la Ligue com­
muniste, un comité de défense 
qui -se donne pour but de lutter 
contre la répression dans cet 
établissement. Ce comité a pu­
blié un • dossier noir • dénon­
çant • l'épuration politique • 
menée par !"administration pour 

Le Provi seur dl• l ·t <; i ·l : . . ,,~0¼ ' .... ,, .. .. ; .. ,·, 

faire face aux revendications 
des pensionnaires : 

amélioration de la nourri­
ture ; 
allongement d'une heure de 
la sortie du jeudi ; 
droit à l'information par le 
libre affichage et par un 
foyer éducatif en p~se sur 
la réalité et l'actualité. ■ 

tinée le Directeur des servi­
ces postaux de Paris ordonne 
de désigner individuellement 
quatre facteurs pour exécuter 
le travail refusé. La tactique 
patronale est claire ... c'est une 
véritable prise d'otages qui 
est ordônnée, -c'est faire pres­
sion sur des personnes au lieu 
d'affronter la détermination des 
travailleurs. C'était compter 
sans la parade des facteurs qui 
ont empêché leurs camarades 
désignés d'effectuer le travail. 
Durant cette matinée un scé­
nario similaire se déroulait à 
Paris 18 où, là aussi, les tra­
vailleurs trouvaient la parade. 

Qui décide ? 

Que penser de cette action des 
postiers parisiens affrontés au 
kidnapping des PTT par le pri­
vé ? C'est tout d'abord la réelle 
capacité des travailleurs d'or­
ganiser leurs actions sans les 
conseils de • guides éclai­
rés • extérieurs. C'est aussi se 
battre sur la nature et l'organi­
sation dù travail. Ces luttes 
posent donc les thèmes de 
contrôle et de pouvoirs des 
travailleurs dans !"entreprise. 
C'est la constatation de la 
créativité des travailleurs en 
lutte. 
Quel rôle a joué le PSU dans 
ces conflits ? Ses militants ont 
participé activement aux actions 
et à leur conduite dans le·urs 
syndicats. Sur le t8e arrondis­
sement le parti a expliqué par 
voie d'affiches le sens du con­
flit au public. Le groupe PSU­
PTT a diffusé un tract reliant 
ces conflits aux problèmes 
suivants : qui décide dans l'en­
treprise ? quel est le pouvoir 
des travailleurs ? 

Jacques LESNO ■ 

de soutenir la thèse de l'ac­
cident : le jeune homme est 
tombé par la fenêtre des W.-C. 
restée ouverte. Au premier éta­
ge, alors qu'il couche au 4e; 
On découvrira par la suite une 
lettre où le garçon dit ne pas 
pouvoir supporter la vie mili­
taire. Le lieutenant qui com­
mande l'instruction passe pour 
être du genre vache .•. 
Remarquable discrétion de la 
presse locale ( • La Monta­
gne ») qui ne souffle mot ... 

l'indésirable 
d'Angers 

■ 

Gérard Guillot est contraint de 
quitter - presque sans préa­
vis - la Maison de la Culture 
d"Angers dont il était le direc­
teur. 
Ce 1/cenciecnent constitue un 
fait grave. Il montre que la 
politique de démission de l'Etat 
devant /'arbitraire des munici­
palités (ou de /.eurs représen­
tants aux conseils cfadministra­
tion des M.C.) ne fait que s'ag­
graver. 
Bien que plus discrètement que 
Jadis, /es Maisons de la Cul­
ture continuent à voir le Jour. 
financées par moitié par le gou­
vernement et par les villes. Mai-; 
/es villes peuvent à tout mo. 
ment dénoncer le contrat et 
municipaliser des édif ices oons­
trults a frais communs. 
Pourquoi Gérard Guillot, venu 
de Milcon où Il avait tenté d 'of­
frir à chacun la possibilité de 
connaitre sa ville et de com­
prendre ses conditions de vie, 
est-il apparu indésirable. à la 
municipalité d'Angers ? Parce 
que sa pratique, reposant sur­
tout sur un travail d'animation 
dans /es campagnes et dans 
/es quartiers Industriels, éta,t 
en contradiction avec la poli­
tique dï mmobillsme des nota• 
b/es. 



sur le front des luttes 
MICHELIN: 

le programme commun 
au secours de Bibendum 

Pendant 15 jours, la v,ictoire a semblé pos­
sible. Pendant 15 jours, les 113 travaill?urs 
d'OPK ont semblé capables, par leur deter­
mination, d'obliger Michelin à r~cule~. ~•au­
tant plus qu'au fil des jours s exprimait -la 
solidarité active des autres travailleurs de 
Michelin et de la région clermontoise. Et 
puis, rien : la reprise, la d~~illusi~n. Apr~s 
avoir tremblé, pour la prem,ere fois. depuis 
20 ans Bibendum semble avoir gagne. Pour­
quoi ? 'Comment ? Cette apparente victoire 
n'est pourtant pas définitive. Alain Rannou 
analyse le conflit. 

M
ICHELIN : 18 usines en 

France, dont 5 à Cler­
mont-Ferrand. 44.000 tra­

vailleurs, dont 28.000 à Cler­
mont-Ferrand. Plus 27 usines 
réparties dans le monde entier, 
dans 11 pays et sur 4 conti­
nents. 
MICHELIN : 3 millards 785 mil­
lions de francs nouveaux de 
chiffre d'affaires en 1971 pour 
la France. 
MICHELIN : l'image même du 
capitalisme dans le Puy-de­
Dôme, le berceau de Biben­
dum, avec sa ville et sa région 
colonisées, ses cités ouvrières, 
sa • m1ss1on •, son centre 
d'apprentissage, ses coopéra­
tives d'alimentation, son servi­
ce social, son service médical, 
son stade, sa piscine, etc. 

MICHELIN : un empire que 
113 ouvriers ont tenu en échec 
pendant 3 semaines, avant de 
baisser les bras (momentané­
ment) sous les coups conju­
gués du patronat et du réfor­
misme, alliés de circonstance 
pour leur faire reprendre le 
travail. 

L'attitude de la Direction Mi­
chelin depuis les origines se 
résume assez bien au travers 
de sa devise • le pouvoir ne 
se divise pas ». Ajoutez à cela 
un bon morceau de paterna­
lisme, . une gousse d'intégra­
tion avec pour base l'humanis­
me chrétien et un zeste de 
répression Uuste quand il faut 
bien sûr) et vous aurez une 
idée de ce que peut être le 

e Citroën: 
la 

.... a 
remorque 
de la 
CFT? 

En signant l'accord d'entreprise 
chez Citroën, la semaine der­
nière, la CGT a pris un grand 
risque : celui d'être prisonnier 
de la CFT fasciste. Main dans 
la main, le patronat de Citroën 
et la CFT montent des • petits 
coups • pour donner l'impres­
sion au personnel que les 
avantages obtenus sont le ré- · 
sultat d'un syndicalisme corpo­
ratif, apolitique. En apposant 

patronat Michelin. Un patronat 
qui a toujours refusé de négo­
cier à chaud. 

Une brêche 

Toujours ... sauf pendant la grè­
ve de l'atelier d'OPK. C'est 
dire l'importance de cette ac­
tion qui, bien que limitée, ou­
vrait une brèche dans la for­
teresse. Cette fissure , il fallait 
l'agrandir, organiser la solida­
rité autour des 113. La grève 
dans leur atelier bloquait le 
processus de fabrication dans 
tout le secteur des pneus à 
carcasse radiale de l'usine. Une 
grève générale aurait donc tout 
juste permis au patron de ne 
plus payer les salaires mais 
n'aurait eu aucune influence 
réelle sur la production. Elle 
n'aurait pas fait avancer d 'un 
pouce la prise de conscience 
dans les circonstances locales. 
Car les travailleurs de chez 
Michelin avaient compris l'im­
portance du mouvement. Ils 
s'organisaient autour d'OPK. 
Ils apportaient leur solidarité 
active. 5 millions de francs aux 
collectes en quelques jours, 
5.000 personnes à un meeting 
la deuxième semaine et 10.000 
à une manifestation, de-s dé­
brayages de soutien : 3.000 à 
4.00 travailleurs se rendant à 
OPK pour chasser la maîtrise 
qui essayait d'assurer la pro­
duction à la place des O.S. 
Voilà concrètement la straté­
gie que les travailleurs sui­
vaient. 28.000 en appuyant 113, 

sa signature, la CGT semble 
cautionner une telle manoeuvre. 

Certes, il n'est pas indifférent 
de prendre acte d'un certain 
nombre d 'avantages : 6 % mi­
nimum, relèvement des primes, 
refonte des classifications OS 
améliorant sensiblement la si­
tuation de ces derniers, pré­
retraite à 63 ans. La contrepar­
tie est de taille : pas de grève 
sans consultation préalable, à 
bulletin secret, du personneL 
La CGT-Citroën déclare 

• Nous ne renonçons pas pour 
autant à la lutte •. Bien sûr, 
mais c'est mal connaître Ci­
troën et son syndicat maison 
qui pourront, désormais • dans 
la légalité •, abattre toutes les 
tentatives de grève, milices à 
l'appui. Les luttes du mouve­
ment ouvrier ont appris qu'il 
ne fallait rien signer • a 
froid •, c'est-à-dire sans une 

la victoire était possible. Et 
une victoire à OPK c'était la 
victoire de tous. 
Le mur de l'intransigeance lé­
zardé, tout devenait possible 
par la prise de conscience col­
lective. La solidarité sur le plan 
international pour la première 
fois s'organisait. Bien -sûr, des 
toiles métalliques arrivaient de 
l'étranger. Mais il faut toute la 
volonté de désinformation de 
• l'Humanité • pour faire croire 
que les travailleurs canadiens, 
italiens, allemands et même 
espagnols n'essayaient pas de 
freindr les départs refusant 
d'augmenter les cadences, ce 
qui était loin d'être le cas en 
France. 

Oui pendant 15 jours la vic­
toire était possible alor-s pour­
quoi la dernière semaine tout 
s'est-il écroulé? Pourquoi les 
113 ont-ils repris le travail sans 
rien obtenir d'essentiel? 

L'artillerie 

Parce que le patronat était le 
plus fort ? Bien sûr la direction 
a joué de toutes les ficelles : 
lai-sser monter la pression et la 
casser par une négociation bi­
don, tentative d'intimidation et 
de démoralisation par lettre in­
dividuelle aux grévistes, tenta­
tive de division en brandissant 
la menace du lock-out, volonté 
de créer un climat d'insécurité 
dans l'usine (les grévistes vio­
lent les femmes, il faut enfer­
mer les documents dans les 
coffres-forts , changement des 
serrures .. ) toute la gamme ou 
presque y est passée, Michelin 
;onnaît par coeur la partition 
de la symphonie des grèves 
mal achevées. 

Mais cette fois-cl ce n'était pas 
si facile. Malgré tout, la soli­
darité se développait. Et il a 
fallu l'intervention des réformis­
tes pour briser le mouvement. 
Une lutte v ictorieuse à OPK, 
un soutien des travailleurs de 
Michelin, l'apparition d'une so­
lidarité internationale, tout ce­
la ne cadre pas avec le pro­
gramme commun car les travail­
leurs démontraient que c'est 
par leur combat quotidien qu'ils 
obtiennent l;;atisfaction, et une 

mobilisation des travailleurs 
en lutte à son point optimum. 
Etait-ce bien la situation chez 
Citroën ? ■ 

e Pas de .. 
politique! 

• Les gauchistes veulent poli­
tiser la grève, alors qu'elle est 
seulement revendicative 1 • 

Combien de militants ont pu 
entendre ce reproche de la part 
des responsables CGT, mem­
bres du PCF ? Combien de grè­
ves ont été ainsi cassées 7 

Aujourd'hui, ces mêmes res­
ponsables Introduisent la poli­
tique dans lea entreprises. 

12 -

agitation sociale importante a 
Clermont, c'est dangereux en 
période pré-électorale. 

Alors la CGT fait donner l'~rti_l­
lerie lourde. Le secrétaire gene­
ral de la fédération chimie vient 
sur place. C'est un diable 
d'homme, vieux militant co~­
naissant bien son affaire. Il sait 
mener les combats les plus 
durs, il sait aussi casser les 
grèves les plus dangereuse_s 
pour la stratégie de son organi­
sation. Il sait qu'il n'est pas 
possible de prendre brutale­
ment le mouvement à contre­
pied. Mais lui aussi connait les 
ficelles, et pendant toute la 
dernière semaine, la CGT réus­
sfra à apparaitre comme l'orga­
nisation à la pointe du combat 
·en menant une stratégie qui vi­
se à minoriser le mouvement, à 
isoler OPK, à démoraliser et 
(sous prétexte de l'étendre) à 
passer à la trappe les revendi­
cations mises en avant. 

L'isolement 
des 113 

5.000 · travailleurs au meeting 
réunissant l'ensemble des en­
treprises de Clermont-Ferrand 
(pas plus que pour Michelin 
seul) : La CGT terminera son 
intervention sur le thème du 
programme commun, seule so­
lution aux revendications. Oui 
vous avez bien lu, les 50 centi­
mes pour tous, le contrôle ou­
vrier sur la cadence et les con­
ditions de travail c'est, paraît­
il, dans le programme commun: 
Il y a sans doute une suite au 
petit livre noir. 5.000 donc qui 
ne comprenant plus rien seront 
500 qui arriveront devant la 
préfecture où après avoir ba­
layé les revend ications ouvriè­
res, il fallait avoir le sinistre 
courage de crier • unité popu­
laire • . Démoralisation progres­
sive, mise à l'écart des revendi­
cations, isolement d'OPK, la 
CGT a gagné, le travail a re­
pris. 

Mais enfin diable me direz­
vous, il n'y a pas que la CGT, 
la CFDT existe ? Oui elle exis­
te et pendant 15 jours elle a 
montré les posibilités, mais 
aussi les limites de son orga­
nisation. 45 % de voix aux 
élections d'entreprise c'est une 
force avec laquelle il faut 
compter. C'était le syndicat !e 
plus combatif, plein de bonne 
volonté mais il tenait sur l'in­
tervention de ses délégués 
dans les ateliers. Lorsque la 
CGT a décidé de passer à l'of­
fensive la fragile citadelle n'a 
pas tenu, elle ne pouvait__, pas 
faire face ,et petit à petit a re­
culé, incapable de faire des 
contre-propositions offensives. 
FO existe aussi. Lorsque la fé-

Bravo : tout est politique et les 
militants du Mouvement révo­
lutionnaire sont heureux de 
voir qu'ils avalent raison, con­
tre tous les apolitiques de gau­
che et de droite. 

Mals, pour avoir refusé de se 
battre pour les libertés syndi­
cales et politiques à l'entrepri­
se, la CGT est prise au piège 
du • légalisme bourgeois •. Les 
patrons l'attaquent en justice 
pour avoir placardé sur les 
panneaux syndicaux de certai­
nes boîtes des affichettes de 
vente du numéro de la « VIe 
ouvrière • consacré au pro­
gramme commun PC-PS. Usi­
nor, Tri-PTT, IBM-France ont 
donné le ton. La « justice • 
elle, a déjà donné raison à Usi­
nor. 

Malgré les attaques et les ca­
lomnies dont Ils sont abreu­
vés de la part de reaponublea 

dératlon chimie de FO a fait 
le choix de classe de quitter 
cette confédération pour re­
joindre la CFDT, LO et l'AJS 
ont décidé paradoxalement de 
créer chez .Michelin une FO 
Bergeron. Curieusement leur at­
titude a rejoint celle des ré~or­
mistes. En proposant une greve 
générale qui n'avait pas de 
sens dans te contexte en pas­
sant quasiment sous silen~e 
tes revendications des 11~ •. ils 
ont eux aussi contribué à I iso­
lement. Ils portent une part de 
responsabilités non négligea­
ble dans les retombées de la 
grève. A force de _v~uloir créer 
des fractions on fm,t par créer 
son syndicat ultra-minoritaire et 
l'on se détache des luttes d~s 
travailleurs pour ne défendre 
que les mots d'ordre et les in­
térêts de son organisation. 

Un mot sur la municipalité 
P.S. Lorsque j'aurait dit que 
ses seules actions furent 
la participation du maire ad­
joint au petit défilé des 500 et 
le vote d'un « vœu • de sou­
tien le jour de la reprise du 
travail, la comparaison avec 
l'action de la mairie de Saint­
Brieuc lors de la grève du Joint 
Français permettra de mieux 
comprendre ce que veut dire 
une municipalité au -service des 
travailleurs. 

Prise 
de conscience 

Mais le travail a repris cela 
ne veut pas dire que tout est 
fini. Les travailleurs se -sont 
fait avoir, mais ils le savent. 
et ils le disent. Pour cet ate­
lier dont les traditions de lut­
tes étaient quasi inexistantes, 
la prise de conscience s'est 
faite très vite. Et il n'est pas 
impossible que lorsque sortira 
ce numéro de • TS •, l'action 
soit repartie . Le blocage de la 
production a montré aux tra­
vailleurs leur rôle et leur pos­
sibilité. Ce sont des choses qui 
ne s'oublient pas. 

Le 27, une réunion paritaire se 
tiendra pour l'ensemble de Mi­
chelin France. Si cette réunion 
se tient pour les syndicats sur 
la base de la lutte à OPK, 
ce sera positif. Au contraire, 
si, comme nous le craignons, 
les revendications sont noyées 
dans la masse des revendica­
tions générales, cela contribue­
ra à accentuer l'isolement. Mais 
les travailleurs de Clermont­
Ferrand ont vu au travers de 
leur combat les effets du pro­
gramme commun. Ils ont appris 
qu'ils n'auront que ce qu'ils 
prendront les leurrer une nou­
velle fols sera bien plus diffi­
cile. 

Alain RANNOU ■ 

CGT-PCF, les mllltants du mou­
vement révolutionnaire ne ae 
réjouissent pas de cette situa­
tion. Sur leur juste mot d'ordre 
• Libertés syndicale et politi­
que dans l'entreprise .. , Ha es­
pèrent ne plus avoir à affron­
ter que la seule réprenlon P•· 
tronale. 

M.c. ■ 



Les deux lièvres 
de Mc Govern 

C'est le 7 novembre, la date prévue par la Constitution, 
que les Américains se rendront aux urnes pour élire leur 
Président. La désignation du Président du pays le plus 
puissant du monde, qui se veut le gendarme de la pla­
nète (voire au-delà), concerne chacun d'entre nous -
directement. Où en est, face à Nixon donné bon gagnant 
par tous les sondages, George McGovern dont on aurait 
pu penser qu'il pouvait mobiliser plus amplement l'Amé­
rique libérale ? 

V OTEZ MCKA Y » : un jeune mi­
litant écologiste, haopé par la 
machine électorale, devient sé­

nateur de Californie. Au soir de son 
élection, son père, ancien gouverneur 
de l'Etat, lui déclare : « Te voilà devenu 
un vrai politicien mon fils » . Toutes pro­
portions gardées, on voudrait dire un 
peu la même chose à George McGo­
vern , quatre mois aorès son investiture 
officielle à Miami comme candidat dé­
mocrate. Il y a un an, McGovern appa­
raissait comme porteur des espoirs de 
l'Amérique des laissés-pour-compté : i l 
y a six mois, c ' était un trouble-fête qui 
bousculait les quilles bien alignées du 
cirque électoral américain . Aujourd 'hui, 
il n'est plus que l 'adversaire démo­
crate de Richard M . Nixon, prés ident 
sortant. 
C 'est que, depuis ses victo ires dérou­
tantes aux élections primaires, le séna­
teur du Dakota a échangé ses atouts 
contre d'autres cartes - nettement 
moins bonnes. Il a voulu se débarras­
ser de l'étiquette de • révolutionnaire • 
dont on l'avait affublé pour en fa ire 
un épouvantail, mais il l'a fait en s acri­
fiant des positions politiques antérieu­
res (il a fait endosser son nouveau pro­
gramme économique par l' association 
des analystes financiers de W all 
Street), se défaussant ainsi de son 

atout-maitre : la sincérité. Hier, McGo­
vern était· celui qui croyait à ce qu'il 
disait , et qui ferait ce · à quoi il croyait 
- l'antithèse de Tricky Dicky (Nixon 
le tricheur) . Aujourd'hui , il a semé le 
doute. 
Après avoir bouleversé le jeu tradi­
tionnel de l'appareil démocrate (il a 
gagné l'investiture par des réformes 
structurelles importantes du parti) , il a 
voulu sans succès se concili er le vieux 
boss et cacique de Chicago, Richard 
Daley , perdant ainsi la confiance d'une 
fraction de l'électorat noir du Michigan 
qui voyait en lui l'adversaire intransi­
geant de Daley. 
La façon dont il a choisi , pu is aban­
donné son colistier Thomas Eagleton, 
au dossier médical trop lourdement 
chargé, a également terni un peu son 
image : cell e de l'homme qui ne s'em­
barrasse pas des idées reçues. Et 
pourtant quelle campagne il aurait pu 
faire sur le rôle social de la psychiatrie 
aux Etats-Unis, qui, sur ce point, n'ont 
r ien à envier ou à reprocher à l'Union 
soviétique 1 
M ais à la d ifférence de tous ceux qui, 
jusqu'à présent, l'avaient soutenu dans 
sa campagne, George McGovern n 'en 
était plus au stade où il s'agit de faire 
passer des idées - mais de devenir 
président des Etats-Unis. L' important, 

AQip 

c 'était de gagner - non de participer. 
Il a donc conservé son image de • gau­
chiste •, tout en perdant une partie de 
la force et du dynamisme de ses idées 
antérieures. D'où une campagne diffi­
cile et maladroite depuis jui·llet 72 : 
McGovern n'avait plus ni la cote, ni la 
crédibilité . Lui seul gardait - et oarde 
- confiance et croit à une victoire 
poss ible contre Nixon. 

Diabolique 

Pour remonter la pente, deux moyens, 
bien difficiles à concilier : 
- l'appel au clan Kennedy. Sargent 
Shriver, libéral et richissime. d iplomate 
et play-boy, est venu apporter la cau­
t ion officielle du clan comme candidat 
à la v ice-prés idence remplaçant le mal­
heurel'.lx Eagleton. Et puis, enfin, l'ines­
péré : l'engagement d 'Edward Kennedy 
lui-même aux côtés de McGovern -
1,1ais du même coup, celui-ci n'est plus 
apparu que comme • gardien-de-place­
chaude » pour « l'héritier » en 1976 ... 
- le retour aux idées-généreuses, à 
la combativité qui lui avaient assuré 
ses premiers succès et qui lui ont 
effectivement permis de remonter de 
quelques points sur Nixon dans les 
sondages. 

international 

Nixon lui, n'a presque pas fait cam­
pagne. Au plan de paix de McGovern, 
il a opposé d'une part les déclarations 
du vice-président Spiro Agnew (loo 
Américains l'appellent Zero 
Agnew •) traitant McGovern, comme 
naguère Mendès, de • bradeur •, et 
d'autre part, les pourparlers privés 
engagés à Paris par Henry Kissinger. 
Tout en continuant, avec l'assurance 
cynique de l'homme sûr de vaincre. de 
faire bombarder les digues. Ce qui lui 
permet de jouer encore la carte du 
pacifique : celui qui a ramené 106 
• boys • à la maison, sans se laisser 
intimider par ces cochons de commu­
nistes, tout en négociant pour la paix ... 
D'une habileté diabolique. 
Sur le plan intérieur, les résultats ont 
beau être moins glorieux - le parti 
au pouvoir est compromis dans des 
scandales divers (tiens, tiens 1), comme 
le cambriolage du siège démocrate -
les faibles chances du candidat démo­
crate donnent peu de poids à ses 
thèses. -

Aujourd'hui, il semble que • l'espoir 
McGovern • soit mort:. Il a déçu ceux 
qui avaient contribué à le lancer : un 
ami américain. qui avait fait la campa­
gne de McCarthy en 1968 et soutenu 
celle de McGovern pour l'investiture, 
m'envoyait le programme du sénateur 
du Dakota alors qu'il n'était que can­
didat à la candidature, et ajoutait ces 
mots : • certains des principaux élé­
ments ont été modifiés - malheureu­
sement "· 
L'espoir est ·mort de deux lièvres cou­
rus à la fois. Développer un c_ombat 
sur des idées sociales, progressi-stes 
- et être élu président sur ces mêmes 
thèmes. N'importe quel Giscard améri­
cain pourrait vous dire, lui aussi , que 
l'Amérique • aime être gouvernée au 
centre •. 
McGovern a-·t-il perdu son pari ? Mais 
au fait - quel pari ? 

Thierry MORUS. ■ 

Un 
dans 

• roi et 
la 

son peuple 
résistance 

Ce dossier sur la révolution cambodgienne a été consti­
tué à partir de documents soit fournis ~ar le FUN~ (1) 
ou l'Association France-Cambodge, soit empruntes a 
des articles de revues américaines (Newsweek) ou à 

des journaux de Phnom-Penh. A cela il _f~ut aj_outer de 
nombreuses interviewes de personnahtes ~1vant au 
Cambodge et dont deux d'entre elles ont passe de longs 

· ours des années 70-71 - dans les zones mois - au c , . 
A 1 , le F U N K Pour des raisons ev1dentes contro ees par · · · · A • , • 

d , ·t . 1 rs noms ne pourront etre cites mais notre 
e secun e eu · · t 

d tt te Sur l'honneur rapporter 1c1, correc e-
camara e a es , · 1 
ment leurs propos. Nous publions cette semaine a 

·première partie de ce dossier TS. 

par Romain SAINT-SERVAN 

D ES les premiers jours de mars 
1970, alors que le Prince Noro­
dom Sihanouk séjourne à Gras­

se pour suivre un traitement médical, 
la tension monte au Cambodge et 
particulièrement à Phnom-Penh. la ca­
pitale. Depuis des mois la presse de 
droite, plus ou moins téléguidée par 
Lon-Nol , Sirik Matak, ln Tarn, Doue 
Rasy, etc .. mène une vigoureuse cam­
pagne contre la • subversion viet­
cong •, rejetant sur celle-ci tous les 
maux dont souffre le pays. quand bien 
même détiendrait-elle depuis 1967 
l'essentiel du pouvoir. Ce pouvoir 
qu'elle a arraché progressivement de 
Ce Sihanouk dont la présence en tant 
que chef de l'Etat constitue un obs­
tacle. une gêne qu'il est temps désor­
mais de lever pour imposer au pays 
un régime fort, anticommuniste et qui 
pourra enfin recevoir en toute tran-
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quillité l'aide américaine. Dans le cou­
rant de l'année 69, le • retour. de 
cette aide est soigneusement préparé : 
en avril c'est le rétablissement des 
relations diplomatiques avec les USA 
interrompues depuis 65, à la suite 
d"une série d'incidents dont le massa­
cre de nombreux villages cambodgiens 
par l'aviation et la marine américaines; 
en août, c 'est l'accession de Lon Nol 
au poste de Premier ministre d 'un 
• gouvernement de sauvetage • et la 
dénationalisation de l'économie khmère 
(fin de la politique socialisante des 
années 63-64) ; en septembre, c'est 
la soumission • spontanée • et inatten­
due de plusieurs mill iers de Khmers 

(1) Front uni national du Kampuchea, 
présidé par le prince Norodom Siha­
nouk. 



international 
Serei (mouvement fasciste contrôlé 
par la C.I.A. et dirigé de Saigon par 
Son Ngoc Thanh, l'actuel Premier mi­
nistre) ... 
Le 11 mars 70, les désordres commen­
cent à Phnom-Penh : les ambassades 
de la R.D.V.N. et du G.R.P. sont mises 
à sac par une foule de jeunes mani­
festants estimés à 30.000. L'armée 
laisse faire ; la police aussi. A Paris, 
le soir, apparition de Norodom Sihp­
nouk à la télévision. Un grand mo­
ment : le découragement et l'amertume 
crispent les traits .de celui qui fut le 
• Père de l'indépendance cambodgien­
ne • , de celui qu'on nomme encore 
affectueusement • Samdech • (mot in­
traduisible). Grand moment assuré­
ment moins pour les Français qui l'ont 
toujours trouvé • sympathique • mais, 
cartésianisme oblige, ne faisant pas 
très • sérieux • avec sa • naïve spon­
tanéité •, son verbe simple et les cu­
rieuses intonations de sa voix, que 
pour ceux qui ont conscience de . l'in­
tensité du drame qui l'habite et au-

. delà de sa personne, de la tragédie 
qui va s'abattre sur ce peuple qu'il a 
tant aimé, même s'il l'a parfois mal 
aimé. J'ai vu Samdech triomphant, ha­
ranguer et bavarder avec ses • chers 
enfants • ou parler sur un pied d'éga­
lité avec les chefs d 'Etat les plus puis­
sants ; je connais, pour l'avoir lu, le 

Sihanouk défiant l'Amérique, par l'iro­
nie mordante de sa plume et la ver­
deur de sa pensée ; jamais il ne m'a 
paru cependant aussi grand que ce 
soir-là et je préfère laisser à Aragon 
exprimer ce que j'ai ressenti : 
• La patrie est une barque 
Qu'abandonnèrent ses haleurs 
Et je ressemble à ce monarque 
Plus malheureux que le malheur 
Qui restait roi de ses douleurs ... • 
Le 13 mars, Norodom Sihanouk quitte 
la France accompagné à Orly par les 
fonctionnaires du Quai d'Orsay. Pour 
le régime de M. Pompidou, • Il • n'exis­
te plus, lui qui fut l'ami du général de 
Gaulle et • le plus fidèle allié • de 
la France. 
C 'est à l'aérodrome de Moscou, au 
moment de s'embarquer pour Pékin 
que le prince apprend de Kossiguine 
lui-même le coup d'Etat du 18 mars qui 
le destitue... Dans le monde, à force 
d'être attendue, la nouvelle ne sur­
'"end plus : le Cambodge vient de 
basculer dans la querre après avoir 
connu au milieu d'innombrables diffi­
cultés, 16 ans d'une paix relative cer­
tes, mais réelle. C'est un grand mal­
heur d'abord et surtout pour les Cam­
bodgiens ; ensuite parce qu'aucune 
perspective d'avenir ne semble alors 
se des·siner. 

Comment u·n prince " nationaliste " 

La réaction des observateurs et de 
la plupart des • pçétendus connais­
seurs de l'Asie • (2) est à ce sujet fort 
symptomatique : bon nombre d'entre 
eux, correspondants de presse occi­
dentaux, estiment que la faction au 
pouvoir à Phnom-Penh, Lon Nol-Sirik 
Matak-Cheng Heng (président de l'as­
semblée nationale) jouit d'une certaine 
audience populaire et qu'elle parait 
avoir l'appui de la jeunesse, ils ne ca­
chent pas leur hostilité à Sihanouk et 
le voient déjà rejoindre • Bao-Dai sur 
la Côte d'Azur • . D'a_utres parlen• 
d'une fin logique : une certaine période 
post-coloniale se clôt, celle des lea­
ders charistes, des • Héros de l'h­
dépendance • qui par le verbe et l1wrs 
personnalités • fascinantes • ont tenté 
de résoudre tant bien que mal les pro­
blèmes nés avec l'indépendance ; le 
prince fait partie du lot à la suite de 
Soekarno, Nerhu, Kram'h, Nasser .. .' En­
fin rares sont ceux qui, tout en form1.;­
lant sur le chef de l'Etat cambodgien. 
des· réserves estiment que la situation 
est plus complexe qu'elle ne parait et 
que -Samdech est loin d'avoir dit son 
dernier mot. 
Beaucoup de camarades s'étonneront 
de l'insistance avec laquelle, pour· par­
ler de la Révolution cambodg ienne, je· 
me réfère si souvent à un homme. Est­
ce là une approche bien sérieuse (et 
marxiste) de la question? A cette 
éventuelle objection, je répondrai ce­
ci ·: est-li sérieux (sinon marxiste) 
d 'analyser ce qui se passe actuelle­
ment dans les campagnes cambod­
giennes en négligeant les forces so­
ciales et politiques dont le développe­
ment et les antagonismes ont évolué 
dans le giron du • sihanouklsme ,. et 
en faisant d 'autre part abstraction de 
l'homme qui dirige sans conteste un 

mouvement révolutionnaire et cela au­
tant parce qu'il s'appelle Sihanouk que 
parce qu'il incarne certaines réalités 
vivantes du pays ? 
Donc le prince choisit de se battre : 
dans sa • Déclaration solennelle du 
23 mars • et dans un style qui n'est 
pas sans rappeler !'Appel du 18 juin, il 
proclame la constitution d 'un gouver­
nement d'Union nationale dont la pré­
s idence sera confiée à son Excellence 
Penn Nouth, conseiller du prince ; la 
constitution d'une Armée de Libération 
Nationale (les futures Forces Armées 
Populaires de Libération Nationale : 
FAPLN) ; la création du FUNK, vaste 
mouvement politique ouvert à tous les 
Cambodgiens host iles à l'équipe au 
pouvoir à Phnom-Penh et à l'impéria­
lisme américain. Le FUNK se donne, 
le 3 mai, un programme politique très 
modéré où la tendance • nationaliste • 
semble l'emporter sur celle de la 
• révolution sociale • sans toutefois 
l'étouffer ni la remettre aux calendes 
grecques. Ce qui frappe dans ce texte 
c'est, outre sa spécificité cambodgien­
ne (la monarchie est reconnue puisque 
le gouvernement d 'Union nationale de­
v ient · officiellement le Gouvernement 
· royal d'Union nationale du Cambodge : 
GRUNC et le • bouddhisme est et 
restera religion d'Etat • ), son càrac­
tère de synthèse entre une certaine 
notion de continuité et de rupture 
(d'avec certaines pratiques et erreurs 
du passé), son aspect • moral • : on 
veut inculquer aux citoyens cambod­
giens et dès à présent dans les zones 
libérées, la notion de responsabilité et 
de devoir. · 

(2) Norodom Sihanouk (in • L'Indochi­
ne vue de Pékin •, Le Seuil, 1971). 

Le programme du FUNK 

Ce programme, par sa modération 
obéit-il à des considérations d 'ordr~ 
tactique ? Probablement : inconceva­
ble d 'appeler à l'unité dans la lutte à 
partir d'un programme qui, par sa ra­
dicalisation, diviserait. Mais à y mieux 
regarder, et pour ceux qui ont suivi 
la politique cambodgienne depuis 1953, 
date de l'accession à l'indépendance, 
ce programme reprend à son compte 
la totalité des critiques formulées par 
la gauche khmère durant la période 
• sihanoukrste •. Que reprochait-elle 
au pçince? , 
- D 'abord de n avoir pas pu ou :;u 
appliquer j,usqu'à son rerme une ooli-

tique économique (celle de 1953-64) 
qui aurait vraiment débarrassé le pays 
des séquelles de la colonisation (struc­
tures socio-économiques et culturelles 
trop dépendantes de la France). 
- D'avoir eu de !'Unité une ~oncep­
tion si poussée qu'elle avait abouti, 
d'une part à une forme de personna­
lisation du pouvoir et d'autre part à 
ne pas tenir assez compte des clas~es 
de la société cambodgienne, de leur 
évolution, de leur antagonisme (la po­
litique d'union avait en définitive favo­
risé une classe au détrim'ent des au­
tres et de .. . l'union). 

- D 'avoir eu enfin recours à des 11é­
thodes de gouvernement discutables. 
Ancien roi, Norodom Sihanouk, pro­
fondément imprégné de l'exemple ang­
korien et de son illustre ancêtre, Jayél­
varman VII, pensait qu'il fallait' • éclai-. 
rer •, guider le peuple, le faire antrer 
dans la voie du progrès sans li:i bles­
ser par des méthodes trop brutales. 
De là les contradictions de c;on régi­
me : le progressiste a alterné ::ivcc le 
traditionnaliste, l' autoc(ate avec le dé­
mocrate. Par ailleurs, le prince a dû, 
au lendemain de l'indépendance faire 
appel à la seule classe politique ca­
pable d 'assurer pour un temps la bQn­
ne marche du pays, à savoir, les fonc­
tionnaires, les administrateurs, iP.s sol­
dats formés à l'école coloniale. Ces 
hommes, compétents pour la plupart, 
avaient cependant contracté de rear,'.lt­
tables habitudes : concussionMnt à 
qui mieux mieux, confondant respon­
sabilité politique et fortune p':lrson­
nelle, serviles jusqu'à l'absurde, hési­
tant à se décharger d'une part de leur 
pouvoir sur la génération montante, ils 
ont abouti à isoler le prince non pas 
du peuple des . campagnes, mais de 
celui des villes. Or ces classes ur­
baines, qu'on le veuille ou non, cons­
tituent l'élite. Le divorce du régime 
d'avec cette él ite était devenu, depuis 

· quelques années, patent. 
De ce point de vue, le • programme 
du 3 mai • constitue une tentative de 
réconciliation entre le prince et une 
partie de cette élite, et donne corn-

piète satisfaction à cette dernière : le 
principe du • peuple, source de tout 
pouvoir • est proclamé avec force ; de 
même la • démocratisation de la so­
ciété cambodgienne • ; si le Front est 
dit d'Union Nationale, il est cependant 
clairement stipulé que l'axe sur lequel 
repose cette union passe par le pou­
voir des paysans, des ouvriers, des 
artisans ; l'économie qui s'instaure 
dans les zones libérées, comme celle 
de demain, sera rationnelle et au ser­
vice du peuple ; pour ce qui est en­
fin des méthodes, c'est dans la lutte, 
et par les formes révolutionnaires de 
la guerre, que se fera la transforma­
tion de • l'homme, du Khmer et de sa 
société • . • Cette transformation est 
d'autant plus profonde, écrit M. Chau 
Seng (3) que ceux qui sont actuelle­
ment ses principaux artisans appartien­
nent aux classes laborieuses, c'est-à­
dire aux classes les plus exploitées de 
notre· société contemporaine, les pay­
sans et les ouvriers. Le processus de la 
guerre de libération nationale fait par­
tie de cette dynamique humaine qui 
suscite des changements souvent ra­
dicaux et de l'homme et de son mi­
lieu. ,, 

(3) Ancien journaliste, longtemps con­
sidéré comme la caution de • gau­
che • du régime de Norodom Siha­
nouk. 

(A suivre.) ■ 

Donc, le prince choisit de se battre ... 

Le commencement de la fin ? 
U N accord qui mette fin à l'agres­

sion américa ine au Vietnam ? 
On l'espère si fort qu'on n'ose 

plus y croire. En tout cas, au moment 
où ce papier est écrit, rien n'est en­
core décidé : et rien ne sera certain 
tant que le dernier soldat, le dernier 
avion américains ne seront pas partis. 
Au stade actuel des négociations, et 
alors que nul ne sait quelles sont réel­
lement les intentions de Nixon, toutes 
les forces qui agissent au Vietnam 
es,1ayent de faire pré.valoir leur pro­
pre point de vue et les contradidions 
éclatent entre des Intérêts divergents. 
Les militaires américains, pour leur 
part, font tout leur possible pour em­
pêcher l'arrêt des combats : non seu­
lement ils poursuivent et Intensifient 
leurs bombardements sur le Nord-Viet­
nam, mais certains journalistes améri­
cains suggèrent que l'attaque contre la 
Délégation Générale de France à Ha- . 
noi aurait été volontaire, et aurait eu 
pour but de faire avorter les négocia­
tions. C'est absurde mais il est cer­
tain que le Vietnam donne au Pen­
tagone un champ d'expérimentation 
exceptionnel pour la mise au point de 
nouvelles armes : les bombardements 
a proximité des digues font partie des 
techniques qui visent à provoquer des 
cataclysmes • naturels ,. : des pertes 
énormes pourraient être ainsi causées 
sans que la responsabilité en soit im­
putée aux Etats-Unis. 

Et de récents bombardements ont été 
guidés par laser : il s'agit de métho­
des qui permettraient de donner aux 
bombardements aériens une précision 
presque absolue. Or dans la co.urse 
aux armements dans laquelle les Etats-
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Unis sont engagés avec !'U.R.S.S., la 
précision de tir joue aujourd'hui un 
rôle fondamental : plus elle est grande, 
plus on a de chances de toucher les 
silos des fusées adverses et par con­
séquent de paralyser une possibilité de 
riposte. 

Thi.eu s'agite et se répand en déclara­
tions plus violentes les unes que les 
autres, avec au moins trois objectifs : . 
s'il le peut, faire échouer les négocia­
tio~s. a~ec l'espoir que les troupes 
amencaines resteront encore long­
temp_s dans la région. S'il ne peut pas 
empecher le cessez-le-feu, il lui faut 
essayer de faire croire qu'il représen­
te une force politique réelle. Mais Il 
est aussi utilisé par les Américains 
dans leurs discussions avec nos cama­
rades vietnamiens pour refuser un cer­
tain nombre de propositions et aujour­
d'hui encore il pourrait servir de pré­
texte à une rupture. 

Et puis, JI y a certainement aux Etats­
Unis des forces pour qui le conflit au 
Vietnam_ représente une gêne réelle, 
pour qui les formes militaires de l'im­
périalisme appartiennent au passé et 
pour qui la domination doit s'exprimer 
essentiellement sur le plan économi­
que. 

Dans cette conjoncture, il faut à · nos 
camarades vietnamiens une grande 
habileté et surtout un extraordinaire 
s~ng-frold pour ne se laisser Impres­
sionner par aucun de ces éléments 
pour maintenir tout au long de cett~ 
période une position politique aans 
faiblesse et pour ne jamais céder sur 
l'essentiel. 

Bernard JAUMONT ■ 



spectacles 

comment peut-on "' etre 

JAPONAIS 
LA CÉRÉMONIE 
film de Nagisa Oshima 

Pour Nagisa Oshima (japonais, 
40 ans, 18 films) le cinéma est 
destiné à faire prendre cons­
cience des problèmes de son 
pays. • La cérémonie ,. raconte 
l'histoire d'une famille qui ne 
se réunit que pour les maria­
ges et les enterrements. Vingt­
cinq années de l'histoire du Ja­
pon sont ainsi retracées, pour 
lesquelles Oshima a choisi 
cinq dates : 1946 : renoncement 
par l'empereur à ses droits de 
dieu vivant au profit d'une na­
tion démocratique et pacifiste ; 
1952 : reconstitution des for­
ces conservatrices traditionnel­
les, qui relèvent la tête dans un 
pays devenu un des éléments 
de la stratégie américaine en 
Extrême-Orient, et déclenchent 
la première répression des 
mouvements contestataires ' ; 
1956 : modération des ambi­
tions révolutionnaires du PCJ 
fissuré par la critique du sta­
linisme et la révolution hongroi­
se ; 1960 : signature du traité 
nippo-américain « voix de la 
majorité silencieuse », lutte ré­
volutionnaire en recul menée 
par une gauche divisée ; 1971 : 
suicide de Mishima, expression 
d'un renouveau du militarisme 
japonais. 

Les ceremonies auxquelles 
nous assistons sont légèrement 
décalées par rapport aux faits 
historique·s afin de nous mon-
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trer les effets des événements 
sur les gens. Est-ce qu'un . tel 
changement, des ruines . de la 
guerre à la prospérité actuelle, 
a modifié l'âme japonaise ? 
Jusqu'à quel point les Japonais 
ont-ils changé, et s'ils n'ont pas 
changé, que vont-ils devenir ? 

Fascinés 
par la mort 

Comment peut-on être japo­
nais aujourd' hui, comment se 
définir, comment vivre, com­
ment mourir ? 

Lorsqu'une société se fonde sur 
la prospérité économique, que 
peu à peu s'installe une atmos­
phère de confort et de stabi­
lité petite bourgeoise qui en­
gloutit tout mouvement d'oppo­
sition ou de réforme, on assiste 
à des réactions explosives. 

Elles sont le refus de la situa­
tion réelle et le refus de soi­
même. Se profilent à nouveau 
la terreur et la mort. 

Le développement économique 
actuel du Japon, tout en se 
heurtant aux intérêts de l'éco­
nomie américaine, entre forte­
ment en conflit avec la vie des 
peuples en Asie du Sud-Est. 

Cela conduira probablement le 
Japon ·sur le chemin qui mène 
à l'agression de la Corée et 
de la Mandchourie. Quels sont 
alors les rapports qui vont nai­
tre de cette réalité économique 
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Jusqu'à quel po,nt ·1es Japonais ont-,ls changés 7 

et politique et l'âme des japo­
nais fascinés par la mort et le 
suicide ? 

Un signe 
~ux vivants 

En France, 15.000 suicides 
« réussis ,. chaque année. So­
lution de désespoir, réponse 
face à une société de profit 
dont les buts, les besoins, les 
tensions ne correspondent en 
rien à nos aspirations. Le sui­
cide n'est que le point de rup­
ture entre l'idéal et la réalité. 
On choisit la mort lorsou'on ne 
·sait plus comment continuer la 
lutte et qu'on ne veut pas de 
compromis. Pour les Japonais, 
la mort est également une ou­
verture sur l'avenir ; le suicidé, 
par son acte, adresse un signe 
aux vivants. 
Mais le film n'est pas que ce­
la. Nous ne dirons rien ici de 
tout ce qu'il représente. Par son 
originalité profonde, l'ampleur 
de son ambition, il se situe au 
premier plan du cinéma dont il 
renouvelle le langage. Nous ne 
dirons rien non plus des rap­
ports entre le·s personnages : 
l'enfance, l'imaginaire, les si­
gnifications profondes, les 
phantasmes, l'inceste, l'ordre 
familial qui éclate, l'absence de 
certitudes, le malheur nié ... On 
ne dit rien d'une grande œu­
vre. Elle s'impose. Le dialogue 
s'établit entre le spectateur et 
la réalité qu'elle soude. Cela 
~•appelle • La Cérémonie ». 

\ 
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Rémy GRILLAUT ■ 
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CHILIEN 

QUE HACER ? (QUE FAIRE ?) 
film collectif chilien 
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Un message profondément neuf. 

" Je voudrais savoir, pour un 
individu, quelle est la répon­
se ? » - • La réponse à quoi ? ,. 
- « La révolution ». Oui, mais 
pas dans l'abstrait. Au Chili, 
pendant la campagne électorale 
qui a porté Allende au pouvoir. 

Et au moment où l'expérience 
chi lienne .connait des difficul­
tés profondes, ce film vient 
nous rappeler que les interro­
gations politiques suscitées par 
l'arrivée au pouvoir par la voie 
électorale d'un p rés id e n t 
marxiste sont indépendantes de 
la mode. Quand • le peuple est 
entré au palais de la Moneda • 
(l'Elysée chilien), la gauche 
française était prête à faire de 
l'import-export en solutions po­
litiques - des fois que ça 
puisse faire vendre du pro­
gramme commun ; aujourd'hui, 
elle se tait. Le débat politique 
n'a r ien à voir avec la conjonc­
ture : la facture même de Que 
Hacer? est là pour nous le 
rappeler. 

Fiction 
et réalité 

Il ne s'agit pas d 'un film de 
fiction , ni d'un documentaire, 
mais d 'un dosage savant des 
deux - dosage qui donne le 
sens même du film . Des ban­
des d'actualité sur les manifes­
tations de la campaane électo­
rale, interrogeant Salvador 
Allende, ou, dans sa prison, un 
des leaders du M .1.R. (la gau­
che révolutionnaire chilienne). 
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Mais aussi des acteurs qui in­
terprètent des rôles et person­
nalisent des options politiques 
avec lesquelles le spectateur 
peut, le cas échéant, s'identi­
fier : le député communiste , 
propagandiste inconditionnel de 
l'Unité Populaire, son fils, mem­
bre du M.I.R., la jeune améri­
caine membre du Peace Corps 
(Volontaires de la Paix ) qui 
se rend compte que son travail 
d'assistance technique sert 
l'image du gouvernement amé­
ricain qu'elle combat par ail-

O'.A. 

leurs, l'agent de la C.I.A. - et 
d'autres. 
Il n'y a. pas à exposer longue­
ment le contenu du film : cha­
cun y retrouvera les éléments 
du débat • voie électorale et/ 
ou lutte armée •, violence dé­
fensive ou préventive, passage 
pacifique au eocialisme ... L'es­
sentiel du film est peut-être 
ailleurs : dans sa fabrication, 
sa manière de présenter ces 
éléments et par conséquent. 
dans l'utilisation du cinéma 
comme arme politique. 

Refus 

Il refuse la • neutralité • fictive 
du documentaire. Il refuse 
l'abstraction, hors du temps et 
de l'espace, de la fiction pure. 

Les acteure sont là pour nous 
introduire dans la réalité chi­
lienne : ce député ou ce jeune 
gauchiste, ce n'est pas untel 
ou untel bien précis dont on 
pourrait penser : « Mol, à sa 
place, jamais je n'aurais fait 
ça », mais un acteur représen­
tant un être de fiction, auquel 
nous nous identifions comme 
nous nous identifions au beau 
cow-boy viril dans le-s westerns 
de John Wayne. 
Mieux encore : l'utilisation d'ac­
teurs permet de soutenir la pré­
sentation du débat par le fil 
d'une histoire narrative (un Chi­
lien exilé à Cuba rentre dans 
son pays). Enfin, ce film assu­
me sa propre critique, désa­
morçant ainsi les pièges de la 
fict ion : les chansons de Coun­
try Joe ( • C'est facile de faire 
un film a·u Chili - Quand dans 
les salons - Le-s gens parlent 
d'élec~ions... • ), et les inter­
views du leader du M.I.R. : 
• Dans le film, vous imaginez 
l'enlèvement d'un diplomate. 
Au Chili, ça serait de l'infanti­
lisme révolutionnaire. • 

Le débat autour de l'expérience 
chilienne est capital. Mais le 
cinéma de ce pays en mutation 
nous apporte aussi un me5sage 
profondément neuf. 

T.M. ■ 
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Seul 
le peuple .. : 

L'expérience chilienne d'Unité Populaire est en grand 
danger. En butte aux pressions extérieures, surtout éco­
nomiques, aux sabotages internes, notamment des com­
merçants qui refusent de livrer leurs produits, le régime 
chilien risque-t-il d'être renversé ? Seul le peuple chilien 
en se mobilisant, pourra l'empêcher. L'expérience chi­
lienne nous concerne de trop près pour que nous n'en 
suivions pas son déroulement de très · près. Car elle 
prouve, s'il en était besoin, que le passage au socialisme 
ne s'effectue pas seulement par la voie des urnes. 

C HAQUE jour l'escalade, de carac­
tère de plus en plus ouverte­
ment fasciste, se poursuit con­

tre la seule tentative de socialisme dé­
mocratique qui ait été tentée à ce 
jour : il n 'est pas de iour qui passe 
sans qu'on signale des affrontements 
entre manifestants (!) de droite et la 
police, ou entre manifestants de droite 
et partisans de l'unité populaire, pas 
d'instant où n'éclate une nouvelle pro­
vocation. On songe à l'Italie pré-mus­
solinienne et cela fait fro id dans le 
dos ... 

Pourtant, •SI la crise menace elle n'écla­
te pas véritablement, du fait du remar­
quable loyalisme des forces armées 
et de la police, traditionnellement res­
pectueuses du jeu démocratique au 
Chili, et de l'incapacité actuelle de 
l'impérialisme américain à rééditer au 
Chili le coup de Saint-Domingue. Par 
ailleurs la mobilisation constante des 
masses populaires, appelées â défen­
dre chaque jour dans la rue ou dans 
l'usine et les champs leurs premières 
conquêtes, tend à se développer et à 
répondre efficacement aux agressions 
de droite. 

On peut même constater un renforce­
ment relatif de la collision gouverne­
mentale de gauche : face à l'ennemi 
commun et dans la perspective d 'un 
coup de force fascis te ou du retour 
de la droite au pouvoir à la suite d'élec­
tions anticipées désastreuses, les par­
t is de la coalition refont leur unité com­
promise par des divergences d'appré­
ciations sur le passage au. socialisme. 
A l'intérieur même de la coalition gou­
vernementale d'ailleurs, l'idée se fait 
jour qu'un passage au socialisme ne 
peut pas être véritablement le fait d'une 
victoire électorale .. et que d'autres obs-

tacles doivent être brisés. au besoin 
par la force : les réquisitions et les 
arrestations prononcées contre les 
commerçants pratiquant la rétention de 
leurs produits sont un premier pas 
dans ce sens. 

La peur 
des possédants 

De toute évidence, le gouvernement 
de gauche n· entend pas céder sur l'ac­
quit pour le moment essentiel de ses 
deux ans de pouvoir, à savôir les na­
tionalisations. La manœuvre de la Cop­
per Company pour jeter l'embargo sur 
les capitalisations du cuivre chilien a. 
par ailleurs resserré, dans un réflexe 
nationaliste, le peuple chilien autour 
du gouvernement d'unité populaire. Le 
concept de nationalisation a trouvé là 
application particulièrement concrète. 

Alors, malgré l'agitation interne main­
tenue par les t rublions de droite et 
d'extrême-droite, malgré l'ac tivité sub­
versive des agents de la C.I.A. et des 
milieux proches des Etats-Unis (qu'on 
se rappelle l'affaire I.T.T.). et devant 
la constance de l'attachement popu­
laire au gouvernement d'Allende ; et 
l' impossibilité de provoquer un coup 
d'Etat armé, les ennemis du Chili et de 
son expérience socialiste - c'est-à­
dire l'impérialisme américain et ses va­
lets chiliens - jouent-ils le pourrisse­
ment et la panique, en isolant le Chi li 
de l'extérieur et en l'affamant sur le 
plan intérieur. L'affaire du cuivre chi­
lien, la grève des commerçants, sont 
deux aspects d'une même tentative de 
renversement d'un gouvernement qui a 
clairement affiché ses convictions so-
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cialistes et dont les premières mesures 
ont provoqué la peur des possédants. 

Ce qui est recherché, c'est la mise en 
place d'une situation telle au Chili que 
le peuple ne puisse avoir recours qu'à 
un changement de régime (entendez : 
vers la droite) ou à l'homme providen­
tiel - et l'on recommence à parler 
d 'Ecluardo Frei, miraculeusement sorti 
des oubliettes de l'histoire chilienne et 
qui a conservé la confiance des mi­
lieux d'affaires. 

.. . 

Climat 
de méfiance 

L'embargo sur le cuivre chilien, d'a­
bord : bien que l'économie chilienne, 
sous la presidence du docteur Allende, 
soit l'objet de profondes transforma­
tions, la vente de cuivre représente 
encore 70 % de ses ressources en 
devises - alors que la plupart des 
aliments sont importés. Quel que soit 
le jugement définitif rendu par les tri­
bunaux français, la mise sous embargo 
provisoire d'un chargement de cuivre 
chilien destiné à des utilisateurs fran­
çais interdit au Chili toute exportation 
de cuivre et donc toute entrée de devi­
ses dans ce pays qu'ont prestement 
fui les capitaux dès l'arrivée au pou­
voir d'Allende. Il crée par ailleurs un 
climat de méfiance à l'égard du Chili 
parmi ses clients ou acheteurs éven­
tuels et cela risque de tarir pour long­
temps - au moment où le Chili négo­
cie des contrats à long terme avec 
l'ensemble des pays d'Europe - toute 
rentrée de devises pour l'économie 
nationale. C 'est donc à une asphyxie 
du commerce extérieur chilien que ten­
tent de parvenir - avec l'appui parfois 
implicite des Etats-Unis, avec l'appui 
d'une justice française qui révèle une 
fois de pl1Js son caractère de classe 
- les compagnies américaines expro­
priées dans des conditions véritable­
ment révolutionnaires, puisque sans 
indemnisation. 

Parallèlement, les puissants syndicats 
du commerce téléguidés par la démo­
cratie chrétienne, déclenchent une 
vaste offensive pour paralyser l'écono­
mie à l'intérieur du pays, en refusant 
de livrer ou de vendre leurs produits, 
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,\ 1 1 Mitterrand et Defferre au Chili pas uniquement dans les isoloirs . 

au moyen d'une • grève générale des 
rideaux fermés » dont le caractère dé­
libérément concerté ne fait aucun doute 
pour personne. Bien entendu, c'est au 
nom de la liberté du commerce et de 
l'industrie qu'est déclenchée cette 
grève de patrons, qu'on peut assimiler 
à un lock-out. Les adversaires de la 
révolution chilienne espèrent par 1~ 
provoquer le découragement du peu­
ple chilien, et mener le pays à une 
anarchie économique totale, par le ra­
tionnement. Lorsque les queues se se­
ront formées devant les magasins, 
quoi de plus facile que de provoquer 
des réactions de la foule, qui, gagnant 
de proche en proche, aboutiraient à 
un renversement de la' majorité de gau­
che. Ei si des ouvriers, excédés de de­
voir se rationner, décidaient d'ouvrir 
de force les commerces fermés, quoi 
de plus facile que d'imaginer des expé­
ditions punitives, comme en 1921 en 
Italie ... 

Il ne s'agit pas là de politique fic­
tion, mais de la triste réalité du Chili 
d'aujourd'hui. 

Mobilisation 
passionnée 

Toutefois, la partie n'est pas perdue 
car ce serait compter sans la mobili­
-sation passionnée du peuple chilien, at­
taché à l'expérience d'unité populaire 
dont il sait bien qu'elle est, en l'état 
actuel des choses, la seule qui puisse 
lui apporter les satisfactions d'une vie 
meilleure et plus responsable. Sans 
doute, le gouvernement chilien a-t-il 
trop longtemps cru qu'une révolutiori 
pouvait se faire dans la légalité stricte, 
et en jouant le jeu démocratique bour­
geois. Ce faisant, il a temporisé et pas­
sé des compromis qui se révèlent im­
puissants à endiguer la marée des 
agressions de la droite et de l'impé­
rialisme U.S. Mais à présent, il est du 
devoir de tous les ravolutionnaires 
d'exprimer leur solidarité avec les diri­
geants de l'unité populaire, en se mo­
bilisant partout pour faire connaitre les 
dangers qui menaçent le Chili socia­
liste, en se tenant prêts à manifester 
pour le soutien de l'expérience d'unité 
populaire en cours. 

Il n'est pas question pour nous de don­
ner des leçons aux dirigeants actuels 
du Chili, à qui nous n'avons jamais 
marchandé notre solidarité active. Mais 
au contraire d'apprendre et de retenir 
la leçon que nous donne l'expérience 
chilienne d'aujourd'hui, à la lumière de-s 
échéances qui nous attendent. Car qui 
pourrait croire, après les déclarations 
de MM. Peyrefitte, Messmer. Charbon­
nel et Pompidou, que le passage au so­
cialisme en France pourra se faire 
dans le respect des lois démocratiques 
qui nous régissent ? 

Qui pourra croire que les SAC, COR. 
CFT et autres milices fascistes, ne sont 
pas prêtes à tout pour empêcher une 
alternative révolutionnaire de se faire 
j~ur ? Qui peut croire que le Capital 
cedera la place au pouvoir des travail­
leurs sans combattre ? 

Les révolutionnaires ne sauraient donc 
- pas plus au Chili qu'ailleurs - met­
tre leurs espoirs uniquement dans les 
isoloirs. La révolution dépend, avant 
tout, de leur propre mobilisation et cet­
te dernière n'attend pas les élections ... 

Daniel LENEGRE ■ 


